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E D I T O R I A L O P I N I O N S 

Pensions alimentaires : Martin EN BREF 

La CAA satisfaite 
• Les taxes sur l'essence n'ont 
pas été augmentées dans le der­
nier budget Martin, ce dont se 
réjouit la C A A . L'organisme 
avait mené une campagne tous 
azimuts au cours des derniers 
mois pour que le ministre épar­
gne les automobilistes. « Il s'agit 
d'une victoire pour les automo­
bilistes, l'un des groupes les 
plus surtaxés de notre société » , 
d'affirmer le président de l 'Asso­
ciation canadienne des automo­
bilistes, Brian Hunt. Ottawa doit 
maintenant faire preuve d'impu-
tabilité, dit-il, en investissant les 
recettes qu'il tire des automobi­
listes dans la réfection des routes 
et des ponts, qui se détériorent à 
vue d'oeil. 

Mario Fontaine 

Des économies 
• Les pensions des non-rési­
dents seront imposées en 
fonctiort du revenu de toutes 
provenances afin d'éliminer un 
avantage fiscal auquel les rési­
dents canadiens n'ont pas accès. 
Ottawa compte ainsi économiser 
10 millions par année. 

La Presse 

• L'Internet est à la mode, Otta­
wa y va de son grain de sel. 
Pour permettre aux petites en­
treprises d'avoir accès à l'info­
route, le gouvernement fédéral 
instaure un programme grâce 
auquel 2000 étudiants en infor­
matique raccorderont quelque 
50 000 entreprises à Internet. 

La Presse 

Exportation 
• Pour favoriser le commerce 
extérieur qui est le présent mo­
teur de l'économie, la Société 
pour l'expansion des exporta­
tions recevra 50 millions de ca­
pitaux supplémentaires pour of­
frir des types innovateurs de 
financement à l'exportation. 

La Presse 

Et Montréal ? 
• Le chef du parti Action démo­
cratique Mario Dumont n'a rien 
vu de neuf dans le budget du 
ministre de Finances Paul Mar­
tin, notant que celui-ci a mainte­
nu le cap en matière de réduc­
tion des transferts. M . Dumont 
déplore cependant le fait que 
« le gouvernement Chrétien 
n'emboîte pas le pas à l'appel de 
M . Bouchard, et d'à peu près 
tout le monde au Québec, qu'il 
faut faire quelque chose pour 
Montréal » . Le chef adéquiste 
espérait un message d'espoir à 
cet égard. Dans l'ensemble, il 
trouve que le budget fédéral est 
équilibré, mais qu'il lui manque 
un sentiment d'urgence face à la 
croissance de la dette, qui atteint 
600 milliards et qui menace 
l'avenir des jeunes. 

Presse Canadienne 

Un pas en avant 
4 La Fédération de l'âge d'or du 
Québec voit comme « un chan­
gement majeur » la réforme des 
pensions de vieillesse que le mi­
nistère des Finances vient d'an­
noncer pour l'an 2001. Dans ses 
commentaires préliminaires, la 
directrice générale de la FA-
DOQ, Mme Nicole Moir, indi­
que que cette refonte annoncée 
des pensions de vieillesse et du 
supplément de revenu garanti, 
« à première vue, c'est un pas de 
fait en avant, une espèce de re­
gard vers l'avenir » . La réforme 
annoncée aura pour effet d'éli­
miner complètement l'aide aux 
personnes âgées vivant seules 
dont les revenus d'autres sources 
excèdent 52 000 S. 

Presse Canadienne 

Trop prudent 
• Le président de l'Ordre des 
comptables agréés, Réal Sureau, 
trouve que le ministre Paul Mar­
tin « a été trop prudent » dans sa 
réduction du déficit et qu'il « ne 
va pas assez loin » . Ce budget 
«« manque de tonus » , critique-t-
il. « On aurait aimé un échéan­
cier clair pour savoir quand le 
déficit va être éliminé. » Ensuite, 
il faudra s'attaquer à la lourde 
dette de 600 milliards, rappelle 
le représentent des comptables 
agréés. Les grands gagnants de 
ce budget sont, à ses yeux, les 
particuliers et les sociétés qui ne 
subissent aucune hausse de taxe 
ou d'impôt et les étudiants, qui 
voient certaines déductions pour 
frais de scolarité augmentées. 

Presse Canadienne 

donne raison à Susan Thibodeau 
Le budget révise les règles fiscales pour les parents séparés 
MIVILLE T R E M B L A Y 
OTTAWA 

Le ministre des Finances, Paul Martin donne finalement 
raison à Susan Thibodeau : à partir de mai 1997, elle n'au­
ra plus à inclure dans son revenu imposable la pension 
alimentaire reçue pour ses enfants et son ex-conjoint ne 
pourra plus déduire ce montant de son impôt. 

somme, il faudra les départager. « De cette manière, les enfants 
qui ont le plus besoin d'un soutien 
financier en bénéficieront, et les 
parents n'auront plus à se livrer à 
des calculs et à une planification 
fiscale complexe » , a déclaré M . 
Martin. 

Le délai d'un an laissera le 
temps de promulguer de nouvelles 
lignes directrices fédérales pour 
fixer les pensions alimentaires et 
préparer les tribunaux à l'afflux 
des demandes de révisions des 
pensions existantes. 

Soulignons que les ordonances 
alimentaires existantes ne seront 
pas touchées tant qu'elles n'auront 
pas été modifiées. 

Elles seront assujetties au nou­
velles règles seulement si un accord 
ou une nouvelle ordonnance modi­
fie le montant actuel et si les pa­
rents signent un formulaire de Re­
venu Canada. 

Les pensions qui sont versées 
pour subvenir aux besoins du con­
joint ( et non des enfants ) ne sont 
pas touchées par ces changements ; 
elles seront toujours déclarées par 
la pesonne qui les reçoit. Si les 
pensions pour enfants et conjoint 
sont mélangées dans une même 

Les lignes directrices sur les pen­
sions alimentaires pour les enfants 
aideront les parents, les juges et les 
avocats à fixer des montants équi­
tables et uniformes en cas de divor­
ce. Ces lignes tiennent compte des 
nouvelles règles fiscales. 

Le gouverne-

Les pensions qui sont 
versées pour subvenir 
aux besoins du conjoint 
( et non des enfants ) 
ne sont pas touchées 
par les changements. 

ment souhaite 
également met­
tre en place des 
mesures pour 
aider les orga­
nismes provin­
ciaux chargés de 
l'exécution des 
o r d o n n a n c e s 
alimentaires à 
assurer le paie­
ment intégral et pronctuel des pen­
sions. 

« Nous visons les mauvais 
payeurs chroniques » , a déclaré le 
ministre. 

Les nouvelles règles fiscales aug­
menteront les revenus du gouver­
nement, mais tout cet argent servira 
à bonifier le supplément au revenu 
gagné, versé aux familles qui ont 
des revenus inférieurs à 25 000 S. 

Le montant maximum de ce pro­
gramme sera porté de 500 S à 750 S 
à compter du l « juillet 1997, et à 
1000 $ l'année suivante. 

Ces prestations aident les pa­
rents à faire face à certaines dépen­
ses occasionnées par un travail, 
connue la garde des enfants, le 
transport et l'habillement. 

Réac t ions 

Au moins les parents déjà séparés 
ou divorcés n'auront pas à entre­
prendre de longues et coûteuses re­
négociations à la suite du budget 
Martin, a commenté hier Yves Mé-
nard, président du Groupe d'en­

traide aux pères 
et de soutien à 
l'enfant. 

Pensions 
alimentaires 
pour enfants 
Montant mensuel versé (au 
Québec) par le parent qui n 'assure 
pas la garde des enfants 

Revenu Nombre d'enfants 

C'est le côté 
intelligent de la 
réforme du régi­
me de pensions 
a l i m e n t a i r e s , 
soutient M . Mé-
nard, qui déplo­
re en revanche 
que seul le pa­

rent gardien pourra profiter de l'ai­
de accrue qu'Ottawa entend consa­
crer aux enfants : « On a oublié que 
les enfants ont deux parents. » 

Selon lui, les femmes pauvres 
qui ont la garde de leurs enfants 
sont plus avantagées aujourd'hui 
qu'elles ne le seront à compter de 
l'an prochain. 
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Source: ministère des Finances ( P C ) 

Ainsi que le veut la tradition, le ministre des Finances, Paul Martin, a reçu de chaleureux applaudissements du premier ministre et des 
députés ministériels à l'issue de la présentation de son budget. 

Les pensions de vieillesse seront resserrées 
RUDY LE COURS 
OTTA WA 

Enfants de la guerre et baby-boo-
mers, garde à vous ! 

Après des années de faste et 
d'hédonisme, la discipline se doit 
d'être au rendez-vous pour que vo­
tre retraite soit aussi heureuse que 
votre jeunesse insouciante. Ottawa 
vient d'annoncer une importante 
réforme des pensions de vieillesse 
( PV ) et du Supplément de revenu 
garanti ( SRG ) qui seront refondus 
dans la nouvelle Prestation aux aî­
nés ( PA ) , à compter de 2001. 

Autrement dit, tous ceux et cel­
les nés après le premier janvier 
1936 vivant seuls ou dont le con­
joint n'est pas plus âgé seront assu­
jettis au nouveau régime qui sera 
moins généreux pour le quart d'en­
tre eux. 

Les retraités actuels ou ceux qui 
le deviendront d'ici 2001 auront le 
choix entre le présent régime PV-
SRG ou la nouvelle PA. Pour la 

majorité d'entre eux, et pour au 
moins 9 femmes sur 10, la nouvelle 
PA entièrement indexable repré­
sentera une légère bonification à 
son entrée en vigueur. 

Avec le présent régime, une per­
sonne âgée peut toucher jusqu'à 
10 400$, si elle n'a aucune source 
de revenu. Pour chaque dollar sup­
plémentaire qu'elle touche, son 
SRG est amputé de 50 cents. À par­
tir de 53 000 S, le fisc récupère aus­
si en partie sa PV. À hauteur de 
85 000 $ le fisc a tout repris. 

Toutefois, chaque personne est 
considérée individuellement de 
sorte qu'un banquier qui gagne un 
demi-million par année rembour­
sera sa PV entièrement alors que sa 
femme, si elle bosse dans le béné­
volat et n'a aucun placement a son 
nom, pourra toucher intégralement 
sa PV. 

Avec la nouvelle PA, ce sera dif­
férent. Le calcul sera fait en 
fonction des revenus du couple 
dans les cas d'époux ou de con­
joints de fait. 

La prestation pourra atteindre 
11 420 S aux aînés vivant seuls ou 
18 440 $ dans le cas d'un couple à 
qui les chèques seront émis toute­
fois sur une base individuelle. Ce 
montant sera non imposable mais 
en revanche les crédits d'impôts et 
déductions fiscales relatifs à l'âge 
seront parallèlement abolis. 

Selon la fiscalité applicable pour 
chaque individu, le gouvernement 
considère la fourchette de revenus 
40 000-45 000 S comme le point de 
rupture de la générosité du nou­
veau régime. On estime que 25 % 
des gens seront dans cette situation 
financière en 2001. Par la suite, la 
proponion ira grandissant. 

On prévoit aussi qu'un individu 
touchant à la retraite 52 000 $ ou 
un ménage disposant d'un revenu 
de 78 000 S n'auront plus droit à 
rien. 

La présente réforme lera sentir 
graduellement ses etlets dans le 
Trésor public : 200 millions en 
2001, 2,1 milliards en 2011, 8,2 
milliards en 2030. 

Ottawa agit sous la recomman­
dation de l'actuaire du gouverne­
ment qui considère que des chan­
g e m e n t s p r o f o n d s à i «i 
démographie ne permettent plus 
d'assurer le régime actuel. En d'au­
tres mots, il y a moins de jeunes 
que prévu et les gens vivent plus 
longtemps qu'on l'avait évalué an 
moment de la mise en place du ré­
gime dans les années 60. 

Cette réforme est un premier pas. 
Le mois dernier, les ministres des 
Finances ont soudainement consta­
té que le Régime de pensions du 
Canada et le Régime des rentes du 
Québec allait exploser si on le 
maintenait tel quel. Des consulta­
tions sont à venir pour trouver des 
avenues d'ici 1997 qui conduiront 
toutes à des prestations moins gé­
néreuses d'une quelconque façon. 

Heureusement pour les baby-
boomers et les enfants de la guerre, 
il reste aussi les REER. Ottawa y .i 
pensé. Les plafonds des contribu­
tions sont gelés jusqu'en 2003. 
t > 
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La pause-café du ministre Paul Martin 

L e troisième budget du ministre Paul Martin 
est très certainement son plus terne. On n'y 
retrouve ni cadeaux généreux, ni hausse de 
taxes, même pas du côté de la cigarette, ni 
compression douloureuse, ni programme am­
bitieux, ni escalade dans la lutte contre le dé­
ficit. 

Le ministre des Finances, après deux budgets durs, a 
choisi de faire une pause. Parce que le grand coup a déjà 
été donné, les mesures des deux années précédentes assu- 

, • m, rent la réduction du déficit et per­
mettent au gouvernement fédéral de 
poursuivre sur sa lancée. Paul Martin 
propose en quelque sorte une trêve 
aux Canadiens, qui leur permettra de 
digérer tout ce qui leur est arrivé. 

Il s'en trouvera certainement pour 
déplorer le fait qu'Ottawa n'ait pas 
maintenu la même pression et n'ait 
pas accéléré sa lutte contre le déficit. 
Mais la stratégie de Paul Martin dé­
note une évidente sagesse politique. 

Les compressions massives font 
mal, on le voit partout autour de 

nous. Elles font des victimes et créent beaucoup d'incerti­
tude, qui peut engendrer des crises sociales. Il y a une li­
mite à ce qu'un gouvernement peut exiger des citoyens 
sans risquer de compromettre le succès de ses réformes. 

C'est d'autant plus vrai que les deux gros morceaux du 
budget de l'an dernier, la réforme de l'assurance-chômage 
e t la réduction des transferts aux provinces pour l'aide so­
ciale et la santé entreront en vigueur cette année et provo­
queront certainement des chocs. 

Le gouvernement fédéral a probablement aussi tenu 
compte du fait que les deux principales provinces, le Qué­
bec et l'Ontario, amorcent cette année leur propre offensi-

r 

Un innovateur 

Alain 
Dubuc 

C. 0 est un ami et un compagnon de rouie de 
. 1 * très longue date que la mort vient de 

me ravir en la personne d'André Le­
compte. 

iA André était de ces hommes d'une iné-

^ puisable énergie, infatigable au travail 
tout autant qu'aimable dans ses rela­

tions. Ses heures ne comptaient pas : seule se mesurait la 
dimension du succès qu'il pouvait atteindre ; et même si 
la barre était haute, il l'atteignait. 

Ainsi, il fut un des piliers de la première heure au Jour-
nal de Montréal. Là s'exprima sa compétence en journalis­
me. Et l'intégrité qu'il y attacha fut l'un de ses plus 
grands atouts dans la mise sur pied de l'agence Telbec. 

La côte fut pourtant longue à monter. Telbec voulait se 
faire l'agent de transmission entre les sources d'informa­
tion et les organes de diffusion. L'entreprise fut accueillie, 
selon les cas, avec indifférence, avec scepticisme, même 
avec méfiance. C'était mal connaître André Lecompte. 
Jour après jour, année après année, il installa sa crédibili­
té, multiplia ses clients, agrandit son réseau et le moder­
nisa. Il est depuis longtemps reconnu que Telbec remplit 
un rôle essentiel de jonction, un pivot de premier ordre 
entre les intervenants du monde de la communication et 
le public. 

Au-delà du grand succès que son innovation a connu, 
André Lecompte est resté fidèle à son idéal JJ^Î qualité 
comme à ses amis. À sa famille et au nom de La Presse, 
qui fut au nombre des premiers quotidiens à faire con­
fiance à Telbec, j e veux offrir ici mes plus profondes con­
doléances. 

% 

Roger D . Landry 
Prés ident e t éd i t eur 

ve contre le déficit. Si le budget Martin avait été brutal, 
l'effet cumulatif de toutes ces guerres contre le déficit au­
rait pu dépasser le seuil de tolérance de l 'économie et de 
la société. 

À cela s'ajoute le fait qu'à mi-mandat, les libéraux de 
M. Chrétien préparent probablement déjà leur prochaine 
élection. Ni ce budget-ci, ni sans doute celui de l'an pro­
chain, qui sera « électoral », ne contiendront de mauvai­
ses nouvelles. Autrement dit, le prochain 
grand coup dans la lutte contre le déficit 
viendra après les élections. 

Ces calculs politiques, qui colorent le 
budget Martin, peuvent paraître cyniques. 
Mais il ne faut jamais oublier que les prin­
cipaux obstacles au rétablissement de la 
santé des finances publiques ne sont pas 
financiers, mais politiques. L'échec des 
conservateurs vient de leur incapacité à 
faire accepter aux citoyens leurs mesures 
d'austérité. 

Paul Martin 

propose en 

quelque sorte une 

trêve aux 

Canadiens, qui leur 

permettrait de 

digérer tout ce qui 

leur est arrivé. 

alimentaires, où les pensions ne seront ni déductibles ni 
imposables, a ouvert une boîte de Pandore. 

Cette mesure, en apparence généreuse, enrichira l'État 
de 200 millions et privera les familles d'autant. La réfor­
me des pensions, qui pénalisera doublement les futurs re­
traités bien nantis, en éliminant leur pension et en limi­
tant leur recours au REER, fera également des remous. 

Et enfin, ne l'oublions pas, M. Martin a précisé le mon­
tant des transferts que chaque province re­
cevra pour la santé et les programmes so­
ciaux. Ottawa réduit ces paiements mais 
entend également modifier les critères de 
répartition pour davantage tenir compte de 
critères démographiques, ce qui défavorise 
le Québec mais favorise l'Ontario. On ima­
gine déjà les clameurs. 

Le même esprit semble sous-tendre les 
quelques mesures concrètes annoncées par 
le ministre des Finances. Elles ne sont pas spectaculaires 
en terme de dollars, mais elles envoient toutes un même 
message. Toutes ces mesures, l'aide aux étudiants, l'aide 
aux familles à faibles revenus, le refonte des pensions qui 
favorise les retraités peu fortunés au détriment des plus 
riches, les nouvelles règles pour les pensions alimentaires 
qui favorisent les femmes, sont toutes des mesures que 
l'on peut qualifier de gauche. 

Cela étant dit, si ce budget est relativement neutre sur 
le plan financier, certaines des mesures qu'il contient ris­
quent de provoquer d'importantes batailles sociales et po­
litiques. 

On a déjà vu que la réforme de la fiscalité des pensions 

Souhaitons seulement que le gouverne­
ment du Québec, dans cette incontourna­
ble bataille, fasse preuve de plus de ri­
gueur que l'an dernier. La perte de 
transferts pour le Québec ne sera pas de 
1,880 milliard, comme le prétendait M. 

Campeau, mais plutôt de 1,2 milliard. Cette différence, à 
elle seule, suffit à éviter la fameuse hausse de 1^ taxe de 
vente dont il nous menaçait. 

Mais ce qu'il faut surtout retenir de ce budget sans sur­
prises, c'est le message qu'envoie Paul Martin et le gou­
vernement dont il est membre. 

Ce que nous dit le ministre des Finances, c'est qu'il est 
tout à fait possible de mener une lutte ferme contre le dé­
ficit tout en gardant sa compassion ; il nous dit aussi que 
la rigueur fiscale est possible sans un virage brutal comme 
on l'a vu en Alberta et en Ontario. 

DROITS RlSFRVtS 

L A B O I T E A U X L E T T R E S 

Ras-le-bol 
de la violence et 
du sexe à la télé 
• J e joins ma voix à celle de bon 
nombre de vos lecteurs et lectrices 
et plus particulièrement à celle de 
Madame Lise St-Louis, du Conseil 
consultatif francophone de la télé­
vision éducative de l'Ontario 
( TVO ), dénonçant la violence à la 
télé. 

Moi aussi je commence à en 
avoir ras-le-bol de nos auteurs 
québécois qui nous offrent des té-
léséries où le sexe ( avec scènes 
très explicites, merci ! ), la violence 
et le langage vulgaire sont à l'hon­
neur. 

Je ne comprends pas Radio-Ca­
nada de nous présenter ces émis­
sions à 20 heures, au moment où 
les enfants et les jeunes adoles­
cents sont à l'écoute. Quel beaux 
modèles de vie et de société pour 
eux. 

Hélène NORMAND 
Aylmer 

Oui à un 
référendum pancanadien 
• Moi, j 'aimerais bien qu'il y en ait 
un» de référendum pan-canadien 
portant sur la « souveraineté-parte­
nariat •> telle que préconisée par 
Lucien Bouchard. 

Le reste du Canada vote NON. 
Ça, c'est acquis. Le Québec vote 
OUI ou NON. S'il vote OUI, a l o r s 
que le reste du Canada a voté 
NON, on sait à quoi s'en tenir au 
sujet des déclarations d'amour et 
on cesse de parler de partenariat 
p o u r ne parler que de souveraine­
té, puisque ce serait alors la seule 
solution poi* le pays du Québec. I 

Si le Québec vote NON, majori­
tairement ou presque majoritaire­
ment, à une formule qui prendrait 
en compte notre statut de souverai­
neté, on oublie ça pour quelques 
générations ( peut-être pour tou­
jours ) et on continue à s'embour­
ber, avec les anglo, et de plus en 
plus « en anglais », dans ce « pays 
sans bon sens ». 

Puisque, d'après le Discours du 
trône, le reste du Canada veut 
avoir son mot à dire en la matière, 
allons y pour le référendum pan-
canadien, et qu'on en finisse avec 
les Stéphane Dion et autres épou-
vantails du même acabit. 

Emile BOUDREAU 

Tempête en vue ? 
Monsieur Clirctiett, 
m On parle beaucoup, ces temps-ci, 
dans la communauté anglophone 
de Montréal, du morcellement du 
Québec en plusieurs enclaves fédé­
rales en cas d'un prochain référen­
dum positif. 

Bien que cette 
idée soit tout à 

I fait impraticable 
et farfelue, elle 

• démontre bien 
^Édans quel désar-

I roi cette commu­
nauté est plon­
gée. 

Bien sûr, si 
c'est là tout ce 
qu'on a trou\ é 
pour nous dé­
montrer à quel 

point le Canada nous aime, je veux 
bien. Mais là ou je me rebiffe, c'est 
quand vous et vos ministres à go-

Jean 
Chrétien 

ges ne trouvez rien de mieux que 
de reprendre cette stupidité à votre 
compte. 

Puis-je vous rappeler les der­
niers mots d'une chanson de Gilles 
Vigneault, qui fut déjà très popu­
laire au début des années soixante-
dix, et qui pourrait fort bien re­
trouver toute son actualité : 

« À force de semer du vent de 
cette force là, tu te prépares la plus 
joyeuse des tempêtes. » 

Léon BERNIER 
Brossard 

Les femmes 
encore oubliées 
• Eh oui ! Nous avons eu un beau, 
très beau gala pour le 35* anniver­
saire de TVA. La gent masculine y 
était bien représentée, toute chro­
mée ! C'était plaisant à voir. 

Mais ( il y a toujours un mais ) 
on a fait un impardonnable oubli 
en omettant de rendre un homma­
ge aux femmes de grand calibre 
qui y ont oeuvré. J e pense à Rolan­
de Morin, qui a ouvert le chemin 
dans ce métier pas facile. J e pense 
à Claire Bouchard ( Madame Boss ) 
qui est en poste depuis 27 ans, qui 
a réalisé les plus grands succès 
d'antenne, qui a entraîné plusieurs 
réalisateurs( res ) afin de leur mon­
trer les ficelles du métier, qui a 
remplacé à pied levé des confrères 
de travail, e tc . . 

Ne méritaient-elles pas un petit 
sourire de la part de ce monstre dé­
vorant qu'est le monde de la télé­
vision ? 

J'ai honte pour ceux qui ont pré­
paré ce gala. De plus, il était réali­
sé pai une femme. Qui faut-il blâ­
mer dans tout cela ? Qui a commis 
cette indélicatesse? Ce doit êtrt? 

très difficile de continuer à travail­
ler quand on ne se sent pas plus 
apprécié que cela. N'attendez pas 
d'en parler à titre posthume seule­
ment. 

Lucette GIROUX 

Nouvel esclave ? 
• Il y a de cela quelques semaines, 
tout en zappant je suis tombé sur 
Les couches tôt, à la SRC, alors que 
Marie Pier demandait à Jean Ga-
ron, à l'époque ministre, si à son 
avis le pays serait mieux gouverné 
par des enfants. Monsieur Garon a 
rougi, bafouillé un peu, puis a fi­
nalement avoué avec une grande 
franchise : « Je le sais pas, faudrait 
peut-être essayer. » 

R é c e m m e n t , 
toujours en zap­
pant, j 'ai recon­
nu à la télé le 
jeune Craig Heil-
burger, celui-là 
même qui a em­
barrassé le pre­
mier ministre, 
lors de sa mis­
sion commercia­
le en Asie. J 'ai 
été impressionné 
par l'aplomb de 
cet enfant ainsi que par son aisance 
à s'exprimer dans les deux langues 
officielles. De quoi faire rougir de 
honte plusieurs politiciens. Et je 
me suis dis que la question de Ma­
rie Pier était fort à propos. Bravo 
les enfants ! 

Cependant, je me suis demandé 
si Craig, qui défend l'esclavage des 
enfants, n'était pas un petit esclave 
lui aussi, se faisant voler son en-

Jean 
Garon 

fance, manipuler par des grands 
qui se servent d'une noble cause 
pour servir des intérêts mesquins. 
J e souhaite que ce ne soit pas le 
cas et cela n'enlève en rien l'admi­
ration que j 'a i pour ces deux ado­
rables enfants. 

Ceci étant dit, je vois là quand 
même une grave irrégularité. Les 
enfants ne sont-ils pas supposés 
être protégés par les grands. Com­
ment se fait-il qu'ils doivent faire 
leur propre guerre. Nos politiciens 
écrivent-ils des chartes des droits 
et liberté des enfants simplement 
pour se donner bonne figure ? 
Sont-ils trop lâches pour mettre en 
pratique ce qu'ils prônent ? Man­
quent-ils de crédibilité à ce point 
qu'ils ne peuvent appuyer aucune 
cause humanitaire, n'ayant jamais 
vécu près du peuple ou bien 
l'ayant renié pour s'adonner à des 
occupations propres à leur âme vé­
nale ? 

Jean-Marc GRENIER 
Montréal 

Appel au 
gouvernement 
• Pas une semaine ne se passe sans 
qu'une Coopérative d'habitation 
ne se fasse poursuivre par un de 
ses membres. 

Quand est-ce que les gouverne­
ments vont appliquer leurs mesu­
res de compressions à ces hauts 
lieux de corruption, d'abus de 
pouvoir, de guerres intestines et de 
gaspillage de fonds publics au pro­
fit des plus malhonnêtes. 

Jean LABROSSE 
Montréal . 
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Le temps des victimes 
n ces t e m p s d e p é n u r i e b u d g é ­
ta i re , il n ' y a rien q u e l e s g o u ­
v e r n e m e n t s a imen t a u t a n t q u e 
les m e s u r e s s y m b o l i q u e s . A ins i 
e n est- i l d e l ' i n i t i a t i v e so i -d i ­
san t fémin is te d u b u d g e t M a r ­
t in , q u i n ' a r ien t r ouvé d ' a u t r e , 

p o u r m a r q u e r la J o u r n é e in t e rna t iona l e d e s 
f emmes , q u e d e récupére r l ' idée p i lo tée , à 
g r a n d renfor t d e pub l i c i t é m é d i a t i q u e , p a r 
M m e S u z a n n e T h i b o d e a u . 

Déso rma i s , la po r t i on d e la p e n s i o n a l i ­
m e n t a i r e d e s t i n é e a u x enfants é c h a p p e r a à 
l ' impôt et n e sera p l u s d é d u c t i b l e d e s r eve ­
n u s d u p o u r v o y e u r . C o m m e ce d e r n i e r ( g é ­
n é r a l e m e n t M o n s i e u r ) a u n t a u x d ' i m p o s i ­
t ion p l u s é l e v é , ce la veut d i re q u e q u e l q u e 
250 m i l l i o n s d e do l l a r s seront t ransférés d e s 
famil les a u g o u v e r n e m e n t ! 

Les d e u x p r i n c i p a u x bénéf ic ia i res d e cet te 
m e s u r e c o s m é t i q u e seront l 'État et l es a v o ­
cats , p o u r q u i cet te réforme cons t i t ue ra u n e 
pe t i t e m i n e d 'or , p u i s q u ' e l l e risque d ' e m p i ­
rer les r e l a t i o n s e n t r e les ex-conjoints et q u e 
n o m b r e de p è r e s d ivorcés v o u d r o n t faire ré ­
viser à la b a i s s e le mon tan t d ' u n e p e n s i o n 
q u i tenai t c o m p t e d e la d é d u c t i o n fiscale. 

Cette m e s u r e pa te rna l i s t e n e r é p o n d p a s 
aux b e s o i n s p r i m o r d i a u x des f e m m e s — n i à 
ceux d e s en fan t s d ' a i l l eurs , qu i a u r a i e n t b i e n 
p l u s intérêt à ce q u e leurs deux p a r e n t s con­
t r ibuen t vo lon t a i r emen t à leur b i en -ê t r e , p l u ­
tôt q u e d e recevoir , via u n sys t ème p l u s com­
p l i q u é et p l u s coûteux , les s o m m e s q u e le 
g o u v e r n e m e n t p r o m e t de red i s t r ibue r . 

Ce d o n t l es femmes ont beso in , c 'est d e 
l ' a u t o n o m i e f inancière, cond i t i on sine qua 
non d e la l ibe r té et d e la d i g n i t é . Cela p a s s e 
p a r l ' emplo i , l ' équ i t é salar iale et u n b o n ré ­
seau d e ga rde r i e s d e d ivers t y p e s . Il n ' y a 
r ien de cela d a n s le budge t Mar t in . 

Les g o u v e r n e m e n t s ne créent p l u s d ' e m ­
p lo i , c'est év iden t , ma i s i ls p e u v e n t s t i m u l e r 

la c réa t ion d ' e m p l o i . Ils 
p e u v e n t , à p l u s forte rai­
s o n , favoriser l ' imp lan ta ­
t i on d e services d e g a r d e 
et p r o m o u v o i r l ' équ i t é sa­
la r ia le . 

Les l i bé raux d e Chré ­
t i en ava ien t p r o m i s d e s 
g a r d e r i e s . P r o m e s s e ou­
b l i é e — c o m m e tant d ' au ­
t res . Ce g o u v e r n e m e n t se 
c o n t e n t e d ' ê t r e là, tout 
c o m m e le p r e m i e r m i n i s ­
t r e Chré t i en s e con ten te 
d ' ê t r e là. O n n e sai t p a s 
t r o p à q u o i l ' un et l ' au t re se rven t . 

Lysiane 

GAGNON 

Atten t ion , Frank est u n 
m a g a z i n e sa t i r ique , b ê t e 
et m é c h a n t . M a i s c h o s e 
cer ta ine , d e p u i s le réfé­
r e n d u m et d e p u i s l ' é t ran­
ge c o m p o r t e m e n t d u p r e ­
m i e r min i s t r e le j o u r d u 
D r a p e a u ( sic ), l es C a n a ­
d i e n s angla i s son t r e v e ­
n u s s u r ter re . I l s c o m ­
m e n c e n t m ê m e à 
s 'apercevoir q u e l ' h o m m e 
q u ' i l s ont tant a i m é est 
incapab le d 'a r t icu le r u n e 
s e u l e p h r a s e c o h é r e n t e . Il 

Ê t r e là . « Be ing t h e r e ». C'est le t i t re d ' u n 
exce l len t film d ' i l y a q u e l q u e s a n n é e s , o ù 
Pe te r Sel lers incarnai t le p e r s o n n a g e d e 
C h a u n c y Gardner , u n j a rd in ie r d é b i l e q u i s e 
re t rouva i t , pa r u n e sér ie d e q u i p r o q u o s , p r é ­
s iden t d e s E ta t s -Unis . 

C h a u n c y n ' ava i t p a s l ' ombre d ' u n e i d é e en 
tê te . Il é ta i t a n a l p h a b è t e . Il r ép l iqua i t a u x 
q u e s t i o n s pa r d e s énoncés c o m p l è t e m e n t vi­
d e s d e sens . . . o ù la p o p u l a t i o n crut déce le r 
d e s m e s s a g e s p ro fonds . Il dev in t u n p r é s i ­
d e n t ex t r ao rd ina i r emen t p o p u l a i r e . 

Ce fi lm est sorti q u e l q u e s a n n é e s a v a n t 
l ' é lect ion d e R o n a l d Reagan . O n s'est d i t , 
a lo rs , q u e la réal i té dépassa i t la fiction, m a i s 
q u ' a s s u r é m e n t , ce gen re d ' é v é n e m e n t n e 
pour ra i t s e p r o d u i r e q u ' u n e fois d a n s l ' h i s ­
to i re d u m o n d e civi l isé. Se se ra i t -on t r o m ­
p é ? 

E n p a g e couve r tu re d e sa d e r n i è r e éd i t i on , 
le m a g a z i n e Frank, p u b l i é à O t t a w a , s ' in ter ­
roge s u r la san té m e n t a l e d e J e a n Chré t i en et 
le r ep résen te , s u r p l u s i e u r s p a g e s , c o m m e u n 
s i m p l e d 'espr i t caractér isé . 

était t e m p s , on les croyait s o u r d s ! 

F i n d e la d ig re s s ion . P u i s q u e n o u s s o m ­
m e s à la vei l le d e la J o u r n é e in t e rna t iona l e 
d e s f emmes , r evenons à la c lause T h i b o d e a u 
d u b u d g e t Mar t i n . 

Voilà u n e m e s u r e q u i s ' inscrit à merve i l l e 
d a n s l 'air d u t e m p s , q u i est celui d e s vict i ­
m e s . 

T o u t e femme, d a n s cet te idéologie néo-fé­
min i s t e q u i r e s s e m b l e à s 'y m é p r e n d r e à 
l ' idéologie pat r iarcale d ' a n t a n , est m o r a l e ­
m e n t supé r i eu re à l ' h o m m e . « La » f e m m e 
est p l u s douce , p l u s ve r tueuse , et inva r i ab le ­
m e n t excusable , tant p a r sa na tu re q u e p a r sa 
cond i t ion d ' o p p r i m é e , d e s tor ts qu ' e l l e aura i t 
p u avoir . El le n 'es t , a u t r e m e n t d i t , j a m a i s 
r e s p o n s a b l e d e ses choix , n i de ses e r r eu r s . 

Tou te femme a été, es t o u sera u n e v ic t ime . 
Gare à celles qu i n 'on t p a s eu u n p è r e inces­
t u e u x , un « c h u m » v io leur , u n mar i abus i f 
ou u n p a t r o n ha rce leu r : e l les font f igure 
d ' excep t ion , on les s o u p ç o n n e r a m ê m e d e 
m a q u i l l e r la vér i té , vo i re d e souffrir d u s y n ­
d r o m e d e la « m é m o i r e refoulée ». Sont -ce 
m ê m e encore d e vraies f e m m e s ? 

Ains i en anrive-t-on à ins t i tuer , comme 
d a n s le b o n v ieux t e m p s , d e u x sys tèmes de 
p e n s é e et d e droi t fondés s u r la différence 
sexue l l e . 

N o r m a l e m e n t , o n p o u r r a i t suppose, 
q u ' u n e mère d ivorcée q u i a u n b o n salaire 
est en m e s u r e , ni p l u s n i m o i n s q u ' u n h o m ­
m e , d e payer de l ' impôt s u r l ' e n s e m b l e d e 
ses r evenus . O n peu t auss i s u p p o s e r q u e la 
majeure par t ie de ses r e v e n u s , p a s s e u l e m e n t 
la pens ion d e l'ex, sert d i r e c t e m e n t o u ind i ­
rec tement aux enfants , et q u e cela s ' a p p l i q u e 
auss i au père divorcé, à p l u s forte ra i son S'il 
a u n e d e u x i è m e famille. Si , p a r cont re , elle a 
u n peti t salaire, son taux d ' i m p o s i t i o n est 
faible ; si e l le est ass i s tée socia le , h é b ien , 
e l l e n e paie pas d ' i m p ô t d u tou t . O ù éiait 
d o n c le d r a m e ? 

Mais év idemmen t , il fallait faire c o m m e si 
t o u s les h o m m e s d ivorcés d u C a n a d a corres­
p o n d a i e n t au por t ra i t - robot d u m a u v a i s 
p a y e u r q u i a a b a n d o n n é B o b o n n e et les p i * 
t i ts p o u r a l ler se la couler d o u c e s u r sou 
yatch avec sa secrétaire. 

Pou rquo i s ' é tonner ? Ce d o u b l e régi nu-
fiscal s ' inscrit dans u n e so l i de t e n d a n c e con­
t e m p o r a i n e : celle de tout j a u g e r en fonction 
d ' u n e pré-concept ion de la f emme c o m m e 
é t e m e l l e vict ime d e la vie et d e s h o m m e s . La 
loi d u g o u v e r n e m e n t Bourassa su r le partage, 
d e s b i ens , en cas d e divorce ou d e décès,-«et 
d e la m ê m e eau . I d e m p o u r la p r é s o m p t i o n 
d ' i n n o c e n c e devan t les t r i b u n a u x , qn î 
s ' é m o u s s e p o u r peu q u e la v ic t ime soit de 
sexe féminin . 

Cela va radicalement à r e n c o n t r e d e s fon­
d e m e n t s d u m o u v e m e n t féminis te , q u i récla­
m a i t essen t ie l lement la fin d e la d i sc r imina ­
t ion , l 'égali té des chances et le pa r t age d e s 
d r o i t s et de s responsab i l i t é s — non p a s ce 
p ro t ec t ionn i sme débi l i tant q u i m a i n t i e n t les 
f emmes d a n s un état d ' a ssu je t t i s sement so­
cial . 

Opinions 

La loi 101 : bientôt une 
«petite chose décorative» 

YVES BEAUCHEMIN 
L auteur est écrivain 

Après qu'on ait vigoureusement lessivé la loi 101 pour la 
débarrasser de quelque deux cents « irritants » ( et de la 
plus grande partie de sa substance ), voici que certains 
voudraient maintenant la soumettre à l'assouplisseur. Et 
peut-être deviendra-t-elle bientôt une petite chose décora-
cive légèrement parfumée dont l'insignifiance sera un bau­
me pour les yeux de ceux qu'irrite la trop grande visibilité 
du français. 

O n senta i t cela venir d e p u i s 
q u e l q u e t e m p s . Le 20 d é c e m b r e 
dern ie r , M . Marcel Côté, d e Secor, 
par lan t d e M o n t r é a l , faisait d a n s Le 
Devoir u n e b i e n é t range compara i ­
son : « I m a g i n o n s u n e enclave e n 
p le in coeur d e l 'Al lemagne , u n e 
vil le où trois m i l l i o n s d ' h i s p a n o ­
p h o n e s s e ba t t ra ien t p o u r par ler e s ­
pagno l et p o u r forcer les Alle­
m a n d s q u i y v ivra ient ou y 
sé journera ien t à par le r e spagno l . 
Peu t -on croire q u e cet te cont ra in te 
[...] n ' au ra i t p a s u n e conséquence 
s t r u c t u r e l l e i m p o r t a n t e sur l 'écono­
m i e de cet te v i l l e ? » 

Chose cu r i euse , cet te ville h y p o ­
thé t ique , n ' é t a n t q u ' u n e enclave, 
n 'avai t p a s d e pays , et ressembla i t 
à s 'y m é p r e n d r e à u n e pier re d a n s 
la vessie, e m p ê c h a n t l ' o rgan i sme 
d e fonct ionner n o r m a l e m e n t . 

Q u e l q u e t e m p s p l u s tard, le m a i ­
re Bourque , enco re tout en iv ré pa r 
son voyage e n Asie, y allait p l u s 
f ranchement . Si on voulai t amél io ­
rer la san té é c o n o m i q u e d e M o n ­
tréal, déclara i t - i l , il fallait a s soup l i r 
la loi 101 afin q u e les « riches Ch i ­
no i s de Hong K o n g » se sen ten t d a ­
vantage chez eux . . . 

Le 26 janv ie r , no t re chef d e l 'op­
pos i t ion , M . J o h n s o n , p rod igua i t 
ses consei ls au futur p remier m i n i s ­
tre du Q u é b e c : « M . Bouchard d e ­
vrait c o m p r e n d r e q u e le défi écono­
m i q u e d e Mont réa l est lié à son 
défi d é m o g r a p h i q u e , est lié à son 
caractère m u l t i l i n g u e d e ville inter­
na t iona le . J e n e sais p a s si M . Bou­
chard c o m p r e n d ça. » 

J e ne le sais p a s n o n p lus , ma i s 
son n o u v e a u m i n i s t r e d 'État à la 
mét ropo le , M . Serge M e n a ni . s em­
blai t l 'avoir c o m p r i s , lui , car le 30 
janvier , t rop i m p a t i e n t pour a t ten­
d re le rappor t c o m m a n d é pa r le 
g o u v e r n e m e n t Par izeau sur la s i ­
tua t ion d u français a u Québec , il 
emboucha i t la t r o m p e t t e d u ma i re 
B o u r q u e et env isagea i t d ' au t r e s 
n a s s o u p l i s s e m e n t s » à cette loi 101 
déjà en ru ines . 

Profitant d e cet te ouve r tu re ines­
pérée , The Gazette allait encore p l u s 
loin ( on conna î t la sol l ic i tude q u e 
ce jou rna l , d e p u i s 1778, dép lo i e 
envers les f r ancophones ). Le 8 fé­
vrier, par la b o u c h e d e M . Reed 
Scowen , Tin- Gazette d e m a n d a i t n i 
p l u s ni m o i n s au g o u v e r n e m e n t 
Bouchard u n s ta tu t d e ville b i l in ­
g u e pour M o n t r é a l . À l ' a rgument 
é c o n o m i q u e , o n ajoutait ma in t e ­
nan t celui d e la « réconci l ia t ion 
pos t référendai re ». 

Il ne faut p a s , b i en sûr, met t re 
lOUl le m o n d e d a n s le m ê m e pa ­
nier. Il y a, d ' u n e p a n , les e n n e m i s 
Irréductibles d e la loi 101 ; et il y a 
ceux qu i , s a n s s 'y o p p o s e r et m ê m e 
en ép rouvan t à s o n égard d e la 
sympa th ie , s ' accommoden t assez 
b i en d e ses r u i n e s ( les t r i bunaux 
l 'ont mut i l ée 9 fois en 16 ans ) et 
songent m ê m e à lui enlever encore 

q u e l q u e s p ie r res p o u r « l ' adap te r » 
u n p e u p l u s a u x « ex igences d ' a u ­
j o u r d ' h u i » d a n s l ' espoir d e r a m e ­
n e r le Q u é b e c — e t en par t i cu l i e r 
M o n t r é a l — d a n s la voie d e la b o n ­
n e e n t e n t e et d e la p ro spé r i t é . 

Car, à e n t e n d r e cer ta ins , les 
m a u x é c o n o m i q u e s d e Mon t r éa l ne 
v i e n n e n t q u e d ' u n e source . En 30 
a n s , déclarai t M . Marcel Côté , 
Mon t r éa l a p e r d u pa s m o i n s d e 
200 000 e m p l o i s avec le d é b a t s u r 
la francisation, la souve ra ine t é , la 
m o n t é e d u n a t i o n a l i s m e . ( La Pres­
se, 16 février 1996 ). 

L ' éminen t consu l t an t n e s e m b l e 
p a s d i s t i ngue r d ' au t r e s c ause s . La 
récess ion m o n d i a l e ? Le t r ad i t ion ­
n e l favor i t i sme d ' O t t a w a e n v e r s 
l 'On ta r io ? Le gâchis de M i r a b e l ? 
Les folies d e l ' admin i s t r a t i on Dra­
p e a u ? Son inc royab le la isser-a l ler 
e n u r b a n i s m e ? Le c reusage d e la 
vo ie m a r i t i m e d u Sa in t -Lauren t , 
q u i a dép l acé vers T o r o n t o u n e 
g r a n d e par t ie d e n o t r e act ivi té por ­
tua i re et accéléré l ' émergence d e 
ce t te vi l le c o m m e cent re é c o n o m i ­
q u e canad ien ? Confet t is et b u l l e s 
d e s avon q u e tout cela. Il n ' y a 
q u ' u n seul c o u p a b l e : le m o u v e ­
m e n t d ' é m a n c i p a t i o n na t iona le d e s 
Q u é b é c o i s . Voulo i r v ivre e n fran­
çais , c'est b i e n c o n n u , m è n e à la 
p a u v r e t é . Le secret d e la r ichesse ré­
s i d e d a n s la d é p e n d a n c e . 

D 'où ces p r e s s i o n s g r a n d i s s a n t e s 
— v e n u e s sur tout d u mi l i eu a n g l o -
m o n t r é a l a i s — p o u r b i l i ngu i se r n o ­
tre vi l le . Que l l e s sera ient l es consé ­
q u e n c e s d ' u n tel ges te ? 

La loi 101 n ' a p a s é té a d o p t é e 
p o u r franciser R i m o u s k i o u Tro is -
Riv ières ( not re l a n g u e s'y p o r i e a s ­
sez b i en , merci ), m a i s d ' a b o r d et 
avan t tout Mont réa l , car c 'est là q u e 
le p r o b l è m e se posa i t p r i nc ipa l e ­
m e n t — et c'est là qu ' i l se p o s e t ou ­
jou r s , et d e p l u s en p l u s . E n b i l i n -
gu i san t Mont réa l , on por te u n c o u p 
fatal à cette loi , car o n lui e n l è v e 
s o n pr inc ipa l c h a m p d ' ac t ion . 

Ne n o u s m é p r e n o n s p a s : la b a ­
tai l le d e s l angues fait rage p l u s q u e 
j a m a i s . J u s q u ' a u d é b u t d u siècle, 
e l le s'est d é r o u l é e à t ravers tout le 
con t inen t no rd -amér ica in ; à p r é ­
sen t , son c h a m p s'est r édu i t au seu l 
Q u é b e c , car p r e s q u e pa r tou t a i l ­
l eu r s l ' angla is a t r i o m p h é . Aujour­
d ' h u i , e l le a c o m m e enjeu le con t rô ­
le d ' u n e vi l le , Mon t r éa l , la seu le 
m é t r o p o l e no rd -amér i ca ine où le 
français a des chances d e s ' é p a n o u i r 
et d e rayonner . C'est d a n s cet te vi l le 
et n u l l e part a i l l eu r s q u e no t r e lan­
g u e j o u e son des t in : e l le finira pa r 
s'y i m p o s e r ou s 'ét iolera, en t r a înan t 
p e u à p e u avec elle tout le Q u é b e c , 
c o m m e u n e locomot ive en t r a îne SCS 
w a g o n s d a n s u n dé ra i l l emen t . 

C o m m e n t pour ra i t - i l en ê t re au­
t r emen t ? Dans u n e A m é r i q u e d u 
Nord a n g l o p h o n e à 98 % , u n M o n ­
tréal d o t é d ' u n statut b i l i n g u e ferait 
b ientô t d e l 'angla is le c o m m u n dé" 
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Yves Beauchemin 

n o m i n a t e u r d e sa p o p u l a t i o n mul t i ­
l i n g u e . De difficile, l ' in tégra t ion 
d e s i m m i g r a n t s dev iendra i t i m p o s ­
s ib l e . E n effet, p o u r q u o i a p p r e n d r e 
le français q u a n d l ' angla is peut ser­
vir pa r tou t ? Et combien d e t e m p s 
du re ra i t ce Q u é b e c f rancophone 
d o n t le coeur ( ou la tète ) fonction­
nera i t d a n s les deux l angues ? Cette 
c o u p u r e b r u t a l e en t re la mé t ropo le 
et le res te d u terri toire ne ferait 
q u ' a n n o n c e r le d é b u t d e no t r e folk-
lor i sa t ion et le c o m m e n c e m e n t d e la 
fin. (...) 

Accorder u n statut spécial à l 'an­
g la i s s u r l ' î le d e Mont réa l , n 'es t -ce 
p a s r econna î t r e qu ' i l y a d e u x lan­
g u e s officielles au Q u é b e c et que , la 
m i n o r i t é ang lo -québéco i se appar te­
nant en fait à la majorité c a n a d i e n ­
ne , la vér i tab le mino r i t é c'est... 
n o u s - m ê m e s ? 

Les adversa i res de la souve ra ine ­
té n e pa r l en t p l u s q u e d e « réconci­
l ia t ion pos t référendai re » ( su r les 
m ê m e s lèvres appara î t parfois auss i 
le mot « par t i t ion >» ) Et c o m m e n t 
s ' oppose r , en effet, à la réconcil ia­
t ion ? T e n d r e la ma in est u n e chose 
fort l ouab le . Encore faut-il n e pas se 
la faire couper . 

Ce t te loi 101 en ru ines a u n p re s ­
san t b e s o i n d e res taura t ion . Il faut 
s 'y me t t r e de toute u rgence . Il faut 
r e n d r e le français i ncon tou rnab l e et 
en faire d e n o u v e a u un in s t rumen t 
efficace d ' in tégra t ion d e s i m m i ­
g r a n t s à Mon t réa l . 

O n aura i t beau s 'échiner à déba r ­
rasse r la loi 101 de ses « i r r i tants », 
il e n resterai t toujours, car p o u r u n e 
major i té d e C a n a d i e n s angla i s , e l le 
cons t i t ue en soi un irr i tant ; on n e 
p o u r r a les satisfaire q u ' e n la r en ­
d a n t t o t a l emen t i nopé ran t e . Pour 
b e a u c o u p d ' e n t r e eux , en effet, no ­
tre vo lon t é d 'occuper cu l tu re l l e -
m e n t ( et po l i t i quemen t ) ce coin 
d ' A m é r i q u e q u i por te le n o m d e 
Q u é b e c t ient tout s i m p l e m e n t d e 
l ' i m p u d e n t e . 

G a r d o n s - n o u s de suivre leurs 
douce reux consei l s . Avec le décl in 
du français s ' es tompera i t le projet 
souvera in i s t e , p r ivé de sa ra ison 
d ' ê t re . Le t r i o m p h e d e nos adversa i ­
res serait a lors comple t et not re de 
fajte, to ta le . 

PQ et gouvernement :, 
les communautés 
toujours absentes 

MARYSE TREMBLAY 
L'auteure est administratrice d'une 
ONG de coopération internationale et 
étudiante à la maîtrise à l'École 
nationale d'administration publique. 

Malgré les résultats du ré­
férendum et la déclaration 
catastrophique de Mon­
sieur Parizeau, le Parti 
québécois ne semble pas 
avoir l'intention de dévier 
d'un iota de sa route initia­
le en ce qui concerne les 
communautés culturelles. 

N u l l e par t , n o u s a v o n s e n t e n d u 
q u e le Parti q u é b é c o i s remet ta i t 
en q u e s t i o n l ' idée — la rgement 
r é p a n d u e chez les p é q u i s t e s — 
q u e , p o u r faire l ' i n d é p e n d a n c e , 
n o u s n ' a v o n s p a s b e s o i n d e s com­
m u n a u t é s cu l ture l les et encore 
m o i n s d e s a n g l o p h o n e s . L ' indé­
p e n d a n c e s e fera enve r s et contre 
e u x . 

Pour tan t , il est d e p l u s en p l u s 
difficile d e justif ier q u e ce projet 
soit u n i q u e m e n t celui d e s franco­
p h o n e s . Il faut a b s o l u m e n t inclu­
re t o u s les c i toyens q u é b é c o i s 
d a n s ce projet, n o n p a s a u n o m d e 
la r ec t i tude po l i t i que , m a i s se lon 
la « loi d u b o n s e n s ». Tant et aus ­
si l o n g t e m p s q u e le Parti q u é b é ­
cois n 'a t t i re ra p a s u n e pa r t i e si­
gnif icat ive d e cet é l e c tora l d a n s 
son projet , les adver sa i r e s d e tou­
j o u r s au ron t beau jeu p o u r se faire 
d u capi ta l p o l i t i q u e s u r cette 
q u e s t i o n et cons idére r le projet d u 
Parti québéco i s c o m m e racis te et 
b a s é s u r l ' u n i q u e concep t d e la 
race. (...) 

M a l g r é les b e a u x d i s c o u r s d e s 
t éno r s d u Parti q u é b é c o i s , n o u s 
a v o n s b e s o i n 
d e vo i r d e s 
ac t ions con­
c r è t e s q u i 
p e r m e t t r o n t 
d ' é t ab l i r d e s 
p o n t s et d e 
t r o u v e r d e s 
p o i n t s d e 
jonc t ion q u i 
s au ron t p e u t -
être réconci­
lier la rég ion d e M o n t r é a l , o ù se 
concen t re la majori té d e la p o p u ­
la t ion e t h n i q u e et a n g l o p h o n e d u 
Q u é b e c . Il est p l u s q u e t e m p s de 
so l idar i se r les forces v ives de 
Mont réa l au l ieu d e se p e r d r e en 
conjectures s u r la d iv i s ion h y p o ­
t h é t i q u e d e son terr i to i re . 

É v i d e m m e n t , ce couran t est mi­
nor i ta i re chez les m i l i t a n t s d u 
Parti québéco i s . Il faut a b s o l u ­
m e n t q u e cette t e n d a n c e soi t ren­
versée et faire en sor te q u ' a u - d e l à 
d e l ' a s sa in i s sement d e s f inances 
p u b l i q u e s , le g o u v e r n e m e n t de 
M. Bouchard me t t e e n tête d e ses 
pr io r i t és l ' in tégra t ion d e s c o m m u ­
n a u t é s cu l ture l les et d e s a n g l o ­
p h o n e s d a n s u n e vis ion d e société 
ouve r t e et r e spec tueuse d u t issu 
social q u i c o m p o s e la socié té q u é ­
bécoise . Cela ne peu t se la i re d a n s 
un cad re m o n o - e t h n i q u e . 

Les mi l i t an t s cons idè ren t qu ' i l 
y a e u d e s ges tes concrets q u i ont 
été p o s é s et il n 'es t pa s rare d ' e n ­
t e n d r e d e s a r g u m e n t s c o m m e : 
l N o u s a v o n s u n Comi té na t iona l 
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des re la t ions e t h n o c u l t u r e l l e s ». 
Les m e m b r e s d e ce comité, . . aVec 
toutes les b o n n e s i n t e n t i o n s dont 
je les sais c apab l e s , on t - i l s l ' appu i 
d u parti ? Q u e l s son t leurs pou ­
voirs réels ? M a l g r é tout le respect 
q u e je do i s à ces m e m b r e s , ce Co­
mi té s e m b l e p lu tô t exis ter p o u r 
d o n n e r b o n n e consc ience au pirrti. 
Minor i ta i re au s e i n d e leur c o m ­
m u n a u t é et mino r i t a i r e au se in du 
part i , leur m a r g e d e m a n o e u v r e 
est mince et t énue . 

« Nous a v o n s p r é s e n t é de s 
m e m b r e s d e s c o m m u n a u t é s cul tu­
relles d a n s d e s c o m t é s », e n t e n d -
on d i re . L e s q u e l s ? Des I tal iens 
d a n s des comtés i ta l iens , d e s Juifs 
d a n s de s comtés ju i fs et a n g l o ­
p h o n e s ? Q u e l l e l o g i q u e y a-t-il 
derr ière tout cela ? C'est vou lo i r 
les ghet to ïser et les marginaliser, 
encore davan t age au se in du parti 
et d a n s leur c o m m u n a u t é . Pour­
quoi ? Q u ' o n ne v i e n n e pa s nu-
dire qu ' i l n 'y a j a m a i s eu de para­
chutage au Parti q u é b é c o i s . Cette 
p ra t ique est cou ran t e et généra le ­
ment acceptée p a r les m e m b r e s 
q u a n d il s 'agit d ' a l l e r chercher 
des têtes d'affiche. . . 

« Le cas d e Se i o n i no d a n s Mer­
cier est u n e e r reur d e pa rcour s 
a-t-on e n t e n d u . Une e r reu r que 
les m e m b r e s d e s c o m m u n a u t é s 
cul turel les et t ous ceux p o u r qui" 
cet te é lec t ion représen ta i t le d é b u t 
d ' u n changemen t , ne sont p a s 
près d ' oub l i e r et p o u r l a q u e l l e ils 
at tentent toujours r épa ra t ion . 

Lors d e la p r é s e n t a t i o n d u n o u ­
veau Cabinet Bouchard , ce d e r " 
nier a enfin p o s é un ges te qiff 
était a t t endu d e p u i s l o n g t e m p s 
d a n s les m i l i e u x e t h n i q u e s : 
l 'aboli t ion d u m i n i s t è r e d e s C o m ­
m u n a u t é s cu l tu re l les et d e l ' Im­
migrat ion pour en faire d é s o r m a i s 
un min is tè re aux Re la t ions avec 

les c i toyens . 

L'abolition du ministère 
des Communautés 
culturelles et de 
l'Immigration est un 
pas dans la bonne 
direction. 

H e u r e u s e ini­
t ia t ive qui va 
enfin p e r m e t t r e 
à la p o p u l a t i o n 
c lassée s o u s la 
catégor ie «< c o m ­
m u n a u t é s cu l tu ­
r e l l e s » d ' ê t r e 

p e r c . u e 
des ci-
q u é b é -

faudrait 

e n t i n 
c o m m e 
t o y e n s 

cois à part en t iè re . Il n e 
cependant pas q u e ce geste mas ­
q u e u n e réali té i n c o n t o u r n a b l e à 
laquel le le Parti québéco i s ne 
pourrai t se subs t i t ue r au r i sque de 
provoquer l'effet inverse . 

En effet, la ten ta t ion sera sûre -
ment très forte au sein d u Parti 
québéco is d e cons idé re r l ' intégra* 
tion de s c o m m u n a u t é s cu l tu re l l es 
c o m m e une chose d u passe , p u i s ­
q u ' i l n 'y a p l u s d e min i s t è r e 
s 'occuper d 'e l les . Ce serait u n e 
grave erreur s t r a t ég ique . (...) 

il s 'agit ma in t enan t de passe r 
d u d iscours a la real i te . Il ne fa m 
pas penser q u e cela se lera d a n s 
un .m, car c'est un travail a long 
t enue . Il s'agit de changer des 
percept ions , de faire d ' u n pro j< : 
base u n i q u e m e n t su r l ' e thnie , un 
projet ouver t a t ous les c i toyens 
q u i habi ten t ce terr i toire et de lai­
re en sorte q u e ceux-ci soient p i e -
lentS et q u ' i l s pu i s sen t jouer ur^ 
rôle significatif d a n s les Structures 
d e l'État et d a n s tou te s les sphères 
de cette société. 
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Le budget Martin 

Nouveaux plafonds pour les REER 
RUDY LE COURS 
OTTAWA 

Non seulement une contribution au 
Fonds de Solidarité de la FTQ ou 
au Fondaction de la C S N vous fera-
t-elle désormais épargner moins 
d'impôt mais la contribution à la­
quelle vous croyiez avoir droit pour 
votre REER ou votre régime com­
plémentaire de retraite sera moins 
élevée que ce qu'avait annoncé 
Paul Martin Tan passé. 

Le ministre des Finances a rendu public 
hier un train de mesures devant permettre à 
Ottawa d'économiser une centaine de mil­
lions de dollars dès le prochain exercice fi­
nancier. 

Le crédit d'impôt aux sociétés à capital de 
risque des travailleurs comme les fonds de la 
FTQ et de la CSN est ramené de 20 à 15 % ce 
qui devrait permettre à Ottawa d'économiser 
15 millions cette année, 60 et 70 millions au 
cours des deux prochains exercices finan­
ciers. « Ces fonds sont maintenant solide­
ment établis, argue le ministre. C'est pour­
quoi nous proposons plusieurs mesures 
visant à réduire les encouragements spéciaux 
dont ils font l'objet. » 

Comme autre mesure, Ottawa ramène de 
5000 S à 3500 S l'achat maximal donnant 
droit au crédit d'impôt fédéral. 

Au chapitre des régimes enregistrés 
d'épargne-retraite ( REER ) , Ottawa reporte 

jusqu'en 2003 inclusivement le plafond de 
cotisations de 13 500$. Il grimpera ensuite 
de 1000 $ par année pendant deux ans pour 
être ensuite indexé. 

L'an passé le ministre Martin avait une 
première fois modifié le calendrier d'évolu­
tion des plafonds. Il disait alors vouloir s'as­
surer que l'aide fiscale maximale sur les 
gains corresponde à deux fois et demi le sa­
laire moyen. Cette année il parle de deux fois 
seulement. Seuls les contribuables jouissant 
d'un revenu de 75 000 $ et plus seraient tou­
chés par cette mesure. 

Pour les gens contribuant à un régime 
complémentaire de retraite ( Régime de pen­
sion agréé, selon le jargon fédéral ) , les pla­
fonds sont aussi modifiés. Ils sont gelés à 
13 500 $ jusqu'en 2004 au lieu d'être majorés 
à 14 500 $ l'an prochain, à 15 500 S en 1998 
et indexés par là suite. 

L'âge limite pour contribuer à un REER 
sera en outre ramenée de 71 à 69 ans. 

Ces mesures permettront à Ottawa d'éco­
nomiser 45 millions l'an prochain et 180 mil­
lions en 98-99. 

Ottawa a constaté que ce sont surtout les 
jeunes qui ont du mal à cotiser le maximum 
auquel ils ont droit dans un REER. Voilà 
pourquoi le ministre Martin annonce que la 
limite de sept ans applicable au report des 
droits inutilisés de cotisation au REER est 
éliminée. 

Mentionnons enfin aux délenteurs de 
REER autogérés que les frais d'administra­
tion ne seront plus déductibles d'impôt s'ils 
sont versés hors du régime. 

R P A et R E E R 
Calendrier modifié des plafonds 
de cotisations aux RPA et aux 
REER Jusqu'en 2006. 

RPA (en S) • 1 REER (en $) 
Année Actuels Modifiés Actuels Modifiés 

1996 13 500 13 500 13 500 13 500 

1997 14 500 13 500 13 500 13 500 

1998 15 500 13 500 14 500 13 500 

1999 indexé 13 500 15 500 13 500 

2000 indexé 13 500 

2001 13 500 13 500 

2002 13 500 13 500 

2003 
« 

14 500 13 500 

2004 15 500 14 500 

2005 indexé 15 500 

2006 indexé 

PHOTOPC 

Le ministres des Finances du Canada, Paul Martin, confie les exemplaires de son budget à un messager de la 
Chambre des communes, lan McDonald. 

U Revenus 
'estimation 

1987-88 

Aperçu du budget fédéral 
des dernières années 
Année fiscale se terminant le 31 mars 

Dépenses 
(en milliards Si 

Déficit 

28.2 

SOUK*: mnstèfe dos Ftnanco» Tammy Hoy — (PC) 

Consternation à la FTQ: «Moins d'emplois, plus de chômage» 
RICHARD DUPAUL 
OTTAWA 

La Fédération des travail­
leurs du Québec accueille 
avec consternation la déci­
sion de Paul Martin de sa­
brer les avantages accordés 
aux sociétés à capital de ris­
que de travailleurs, comme 
le Fonds de solidarité de la 
FTQ et le FondAction de la 
CSN. 

« C'est un budget qui déçoit 
beaucoup car il met l'accent sur la 
lutte au déficit et à l'inflation au 
détriment de remploi » , a déclaré 
hier le président de la FTQ, M. 
Clément Godbout. 

Le syndicat digère très mal 
qu'Ottawa ait choisi de réduire de 
20 à 15 % les crédits d'impôt accor­
dés aux investisseurs dans le Fonds 
FTQ, en plus de ramener de 5000 à 
3500 S l'achat maximal donnant 
droit à un tel crédit d'impôt. 

C'est un « coup dur » pour le 
Fonds, qui serait ainsi privé de jus­
qu'à 30 % de son financement au 

cours la prochaine année, soutient 
M. Godbout. Si l'on tient compte 
que le Fonds a recueilli un peu 
plus de 300 millions l'an dernier, il 
s'agirait d'un manque à gagner 
d'environ 90 millions. 

M . Godbout dénonce la stratégie 
du gouvernement dans le contexte 
actuel. « Ottawa ne fait rien pour 
l'emploi et il va accentuer le chô­
mage » , dit le responsable. 

Il précise que le Fonds FTQ a 
créé quelque 38 000 emplois de­
puis sa création il y a dix ans. Et 
environ 800 millions ont été inves­
tis dans 320 entreprises québécoi­
ses. 

M . Godbout ajoute que 50 % des 
souscripteurs du Fonds sont des 
travailleurs syndiqués, dont la 
moitié ont choisi ce véhicule com­
me seul moyen d'épargner. « Le 
gouvernement coupe ainsi de 30 % 
les possibilités de ces travailleurs 
d'épargner en vue de leur retrai­
te » , dit-il. 

Selon le patron de la FTQ, le 
budget Martin démontre que le 
gouvernement a été sensible « aux 
cris et aux plaintes » des institu­
tions financières, qui n'apprécient 
guère les succès du Fonds de soli­
darité, dont l'actif se rapproche peu 

à peu des deux milliards. « On le 
sait. Plusieurs institutions financiè­
res nous trouvent tannants depuis 
longtemps » , de lancer M . God­
bout. 

Finalement, ce dernier croit que 
le Québec risque à nouveau d'éco-
per pour l'absence de mesures à 
l'emploi dans le budget Martin. 
« On risque de créer plus de chô­
meurs. En raison des coupes dans 
le programme d'assurance-chôma­
ge, ce sont les provinces qui de­
vront supporter un plus grand 
nombre d'assistés sociaux » , con­
clut-il. 

LES POINTS S A I L L A N T S DU BUDGET M A R T I N 

Déficit 

• Le déficit budgétaire du gouvernement fé­
déral sera réduit à 24,3 milliards en 1996-97 
puis à 17 milliards en 1997-98. 

• Pour y arriver, le gouvernement table sur 
une croissance modérée de l'économie, soit 
de 1.8 p. cent cette année et de 2,6 p. cent en 
1997. 

• Du côté des dépenses, le gouvernement 
n'annonce aucune nouvelle compression 
pour l'exercice 1996-97. Des compressions 
de 368 millions en 1997-98 et de 1,9 milliard 
en 1998-99 sont toutefois annoncées dans ce 
budget. 

• Ces nouvelles compressions touchent sur­
tout les crédits de la défense nationale, les 
subventions aux producteurs laitiers, l'aide 
internationale et les autochtones. 

À noter 

m Le gouvernement libéral réalise sa pro­
messe électorale de réduire le déficit budgé­
taire à 3 p. cent du PIB. Il demeure discret 
sur la façon qu'il s'y prendra pour éliminer 
le déficit. 

Transferts aux provinces 

• Le gouvernement canadien avait annoncé 
l'an dernier des compressions importantes 
dans les transferts aux provinces au chapitre 
de la santé, de l'assistance publique et de 
l'éducation post-secondaire. Au total, ces 
transferts étaient fixés à 26,9 milliards en 
1996-97 et à 25,1 milliards en 1997-98. 

• Ottawa annonce dans ce budget que le 
montant des transferts aux provinces pour 
ces programmes sera fixé à 25,1 milliards par 
année jusqu'à l'exercice 1999-2000. Par la 
suite, ce montant progressera légèrement. 

• Dans ce budget, Ottawa précise que la part 
du Québec du Transfert social canadien sera 
de 6,796 milliards en 1997-98, un montant 
supérieur de 600 millions à ce qu'avait prévu 
le gouvernement du Québec dans le budget 
Campeau. 

À noter 

• Pour chaque exercice financier de 1997-98 
à 2002-2003, le gouvernement du Québec re­
cevra en moyenne 400 millions de plus en 
transferts fédéraux que ce qu'il avait prévu. 

Pensions de vieillesse 

• Ottawa annonce une importante réforme 
des prestations aux aînés qui entrera en vi­
gueur en 2001. Les prestations actuelles de la 
sécurité du revenu et du supplément de reve­
nu garanti seront regroupées en une seule 
prestation. Cette nouvelle prestation sera 
non imposable et incorporera les crédits 
d'impôt actuels au titre de l'âge et du revenu 
de pension. 

• La nouvelle prestation sera versée sous la 
fonne d'un seul paiement mensuel. Les paie­
ments aux couples prendront la forme de 
chèques séparés de montant égal pour cha­
cun des conjoints. Le régime ne sera pas uni­
versel. Pour les personnes âgées seules dont 
le revenu dépasse 52 000$ et les couples 
âgés dont le revenu dépasse 78 000$, les 
prestations seront éliminées. 

À note/ 

m Cette réforme ne touche pas le Régime de 
pension du Canada ou le Régime des rentes 
du Québec. Une réforme de ces programmes 
de pension es} aussi attendue, mais rien n'en 
est dit dans ce*budget. 

• Ottawa modifie le traitement fiscal des 
pensions alimentaires. Les pensions alimen­
taires pour enfants, qui seront versées aux 
termes d'ordonnances rendues ou d'accords 
conclus après le 30 avril 1997 ou modifiés 
après cette date, ne seront plus imposées à ti­
tre de revenu pour le récipiendaire, ni dé­
ductibles du revenu pour le payeur. 

• Ottawa émettra des lignes directrices pour 
la détermination du montant de la pension 
dans les causes de divorce. Le gouvernement 
promet ussi de combattre le non-paiement 
des pensions alimentaires. 

• Le supplément au revenu gagné inclus 
dans la prestation fiscale fédérale pour en­
fants sera doublé. 

A noter 
f 

• Ce nouveau régime générera des recettes 
additionnelles de 15 millions la première an­
née, 65 millions la deuxième année et 120 
millions la troisième année. * 
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Le budget Martin 

Le massacre des pensions 
C ela fait longtemps que la me­

nace plane dans le paysage. Le 
couperet est tombé, hier, dans 
toute sa brutalité. En clair, la 
réforme des pensions de vieil­
lesse annoncée hier par le mi­
nistre Paul Martin, pièce maî­

tresse de son budget, signifie que des 
centaines de milliers de futurs retraités de la 
classe moyenne verront leurs pensions am­
putées ou supprimées lorsqu'ils arriveront à 
l'âge de 65 ans. 

Oh certes ! le ministre était tout fier de dé­
poser un budget qui épargne les contribua­
bles. Il ne touche pas aux impôts sur le reve­
nu. Les fumeurs, buveurs et automobilistes, 
traditionnels souffre-douleur des ministres 
des Finances, s'en tirent sans une égratignu-
re. 

Mais vous ne perdez rien pour attendre. 
Si vous et votre conjoint êtes présentement 

sur le marché du travail, que vous en avez 
encore pour 20 ou 30 ans avant de prendre 
votre retraite, que vous contribuez tous deux 
à un fonds de pension ou à un REER, tenez 
dès maintenant pour acquis que vous n'aurez 
plus droit à votre pension de vieillesse, Otta­
wa vous considérant comme « riche » . 

Officiellement, le ministre Martin s'abrite 
derrière de beaux grands principes. Tout 
cela, dit-il, vise à rendre le système plus 
équitable en faisant payer les riches. 

Mais quels riches ? 
Dès que votre revenu familial avant im­

pôts dépassera 45 000 S, vous serez pénalisé 
par le nouveau régime. Autrement dit, deux 
conjoints gagnant chacun 23 000 S en reve­
nus de pensions et de placement seront con­
sidérés comme riches. Hé oui ! 

Le montant de la prestation dimininuera à 
mesure que votre revenu augmentera; si le 
revenu total de votre couple, à la retraite, dé­
passe 78 000 S, vous n'aurez plus droit à un 
cent. Si vous vivez seul, vous n'aurez droit à 
aucune pension si votre revenu dépasse 
52 000 $. 

Or, il suffit de peu pour devenir « riche » , 

j 

aux yeux du ministère 
des Finances. Déposez 
2 000 $ par année dans 
un REER pendant une 
trentaine d'années, et 
vous pourrez acheter une 
rente de 25 000 $ par an­
née. Si vous et votre con­
joint faites la même cho­
se, si en plus vous 
contribuez à une caisse de 
retraite chez votre em­
ployeur et que vous avez 
été assez prévoyant pour 
mettre un peu d'épargne 
de côté, vous n'échapperez pas à la guilloti­
ne. 

Le ministre a pris grand soin de ne pas 
heurter le lobby du troisième âge. Sa réforme 
épargne tous les retraités actuels. Comme 
elle entrera en vigueur dans cinq ans, en 
2001, tous les citoyens âgés d'au moins 60 
ans sont également épargnés: ils auront le 
choix entre le nouveau ou l'ancien régime, 
selon celui qui sera le plus avantageux pour 
eux. 

Le ministre soutient que cette mesure pé­
nalisera seulement le quart des retraités. 
Peut-être. Mais ce qu'il ne dit pas, c'est que 
cette proportion est appelée à exploser avec 
le temps; par rapport à leurs parents, les tra­
vailleurs d'aujourd'hui contribuent davanta­
ge aux caisses de retraite çt REER, et leurs 
enfants le feront encore plus. Dans ces condi­
tions, les pensions de vieillesse ne seront 
plus, dans une quarantaine d'années, qu'une 
forme d'aide sociale pour les aînés les plus 
démunis. Les projections du ministère des 
Finances reflètent d'ailleurs cette explosion : 
si la réforme ne permettra au gouvernement 
que d'épargner quelques centaines de mil­
lions la première année, ce montant dépasse­
ra les huit milliards trente ans plus tard. 

S'il n'avait pas fait l'objet de fuites, le 
nouveau système de pensions alimentaires 

C l a u d e 

PICHER 

aurait sans doute consti­
tué le clou du budget. Le 
nouveau régime prévoit 
que les payeurs de pen­
sions alimentaires ne 
pourront plus déduire ce 
montant de leur revenu. 
En revanche, les bénéfi­
ciaires ne seront plus te­
nues d'ajouter la pension 
à leurs revenus imposa­
bles. Cette disposition ne 
concerne que les pensions 
pour enfants, une dis­
tinction étant établie en­

tre elles et les pensions au profit du conjoint. 

La nouvelle consolera probablement les 
couples mariés ou les conjoints de fait, qui 
ne disposaient pas du même avantage fiscal 
que les couples séparés. 

Pour aider parents, avocats et juges à fixer 
des montants qui tiennent compte de ce nou­
veau traitement fiscal, Ottawa a établi des ta­
bles de calcul en fonction de la province de 
résidence, du revenu brut du payeur et du 
nombre d'enfants. Quelques exemples: si v o ­
tre revenu est de 25 000$, vous devrez vous 
attendre à verser 194 $ par mois pour un en­
fant, 330 S pour deux, 438 S pour trois. À un 
niveau de revenu de 50 000 $, ces montants 
passeront respectivement à 392$, 691 S et 
723 $. Pour ceux qui gagnent 75 000 $ le 
montant de la pension sera de 552 $ pour un 
enfant, 881 $ pour deux et 1 144 $ pour trois. 

Dans l'important dossier du redressement 
des finances publiques, le budget Martin 
maintient l'objectif de ramener le déficit à 17 
milliards dans deux ans, et vise même à faire 
mieux. 

Pour l'année qui se termine, en tout cas, le 
ministre réussit à déclarer un déficit inférieur 
de deux milliards à celui prévu. C'est rafraî­

chissant. Depuis quelques années, à Québec 
comme à Ottawa, on nous avait plutôt habi­
tués au contraire... 

Les prévisions du ministre quant à la 
croissance économique sont réalistes, elles 
sont même un peu plus prudentes que la 
plupart des prévisions des spécialistes. Dans 
ces conditions, son objectif semble raisonna­
blement à portée de main. 

Ce n'est pas une raison pour pavoiser. 

Dans ses documents budgétaires, le minis­
tre multiplie les déclarations triomphalistes, 
comme si le problème était réglé. Il rejoint 
en cela les récents propos du premier minis­
tre Chrétien, qui sommait les dirigeants 
d'entreprises de faire leur part pour la relan­
ce de l'économie, puisque le gouvernenent, 
selon lui, avait livré la marchandise en s'atta-
quant de front au cancer du déficit. 

Ce pétage de bretelles est hautement pré­
maturé. 

C'est vrai qu'il y a eu des progrès. Le mi­
nistre a raison de souligner que les besoins 
d'emprunt du gouvernement, par rapport à 
la taille de l'économie canadienne, n'ont ja­
mais été aussi faibles depuis 30 ans. Il a rai­
son de rappeler que ses trois derniers bud­
ge ts ont p e r m i s au g o u v e r n e m e n t 
d'économiser plus de 26 milliards. 

Mais tant qu'on continue de créer des défi­
cits et d'emprunter pour les combler, on ali­
mente le gonflement de la monstrueuse dette 
publique, qui dépassera le cap des 600 mil­
liards l'an prochain et frisera, en dépit des 
compressions, coups de hache, privatisa­
tions, massacre des programmes sociaux, 620 
milliards un an plus tard. Cette année-là, à 
eux seuls, les frais d'intérêts sur la dette at­
teindront presque la moitié de toutes les dé­
penses de programmes du gouvernement. 

Comme quoi il y a encore du pain sur la 
planche. 

La CSN 
outrée 

Un coup de bâton, selon Landry; 
un coup de pouce, selon Bourbeau 
GILLES NORMAND 

bureau de La Presse 
QUÉBEC 

Autre parti politique autre vision ! Ainsi , le vice-premier 
ministre et ministre d'État de l'Économie et des Finances, 
Bernard Landry, reçoit le budget fédéral comme « im coup 
de bâton » , ce qu'il juge moins pire que les deux coups 
auxquels ils s'attendait, tandis que le porte-parole libéral 
en la matière, André Bourbeau, y voit « un coup de pouce 
au Québec » . 

«< Ce n'est pas parce que les 
coups sont répétés qu'on s'habitue 
à la douleur » , a d'entrée de jeux 
déclaré le ministre Landry, expli­
quant que le budget Martin ne re­
celait ni surprise ni consolation, 
tout en comportant de nouvelles 
intrusions dans des champs de 
compétence du Québec, particuliè­
rement en Éducation. 

Ce budget est l'expression du 
désengagement social d'Ottawa, 
qui coûtera au Québec 1,2 milliard 
en 1997-98, sans compter la perte 
de plus de 600 millions dès cette 
année. « Le déficit fédéral diminue, 
mais à quel prix pour nous ? » sou­
ligne le ministre pour qui il en ré­
sulte une préparation « très diffici­
le » du prochain budget du 
Québec. Mais il prévient les contri­
buables que l'objectif d'équilibre 
budgétaire était maintenu. 

« La réduction du déficit que le 
ministre fédéral des finances an­
nonce aujourd'hui résulte en gran­
de partie des coupures sévères dans 

les transferts aux provinces que le 
gouvernement fédéral a appliquées 
au cours des dernières années » , 
soutient-il. 

Selon M . Landry, la formule re­
tenue par Ottawa pour se désenga­
ger des programmes sociaux « im­
putera au Québec une part tout à 
fait inéquitable des coupures fédé­
rales » . Il estime qu'en cinq ans, la 
nouvelle répartition fera absorber 
au Québec plus de 34 % de la cou­
pe fédérale. 

« Le gouvernement fédéral s'en 
tire à bon compte. Il se retire des 
programmes sociaux et met l'argent 
sur le déficit, puis il envahit des 
champs de compétence qui sont les 
nôtres » , explique-t-il. 

« Est-il nécessaire de lancer un 
Fonds pour la recherche en santé 
alors qu'il en existe déjà un au 
Québec ? » s'étonne-t-il. 

M . Landry dénonce également 
l'abolition complète des subven­
tions à la production laitière et esti­
me que les agriculteurs québécois 

Bernard Landry 

absorberont 40 % de cette coupe. 

U n budget rassurant 
Pour le député libéral de Lapor-

te, André Bourbeau, il s'agit d'un 
« excellent budget, un budget ras­
surant pour la santé économique 
du Canada » . 

Cela laisse entrevoir « un avenir 
meilleur tant pour les Canadiens 
que pour les Québécois » , soutient-
il, avec un large sourire. 

Il se réjouit qu'Ottawa maintien­
ne ses objectifs d'équilibre finan­
cier et de réduction du déficit, et 
souligne surtout que le budget 
Martin ne cache aucune hausse 
d'impôt ni de taxes. 

M . Bourbeau fait observer que 
pour l'année courante, Ottawa ver-

André Bourbeau 

sera 385 millions de plus que pré­
vu au Québec au chapitre de la pé­
réquation. Même, ajoute-il, que 
« le fédéral garantit une augmenta­
tion de ces transferts de 4,1 mil­
liards l'an prochain à 4,4 milliards 
dans trois ans, pour le Québec » . 

« Pour l'autre volet des transferts 
fédéraux, c'est-à-dire le transfert 
canadien qui prend la suite des 
programmes sociaux et de santé, 
pour 1996-97, il n'y a aucune bais­
se et le fédéral annonce même une 
hausse de 11 millions. Mais la très 
bonne nouvelle, c'est que l'année 
suivante, il y aura 609 millions de 
plus payé au Québec que ce 
qu'avait prévu le budget Cam-
peau » , fait-il remarquer. 

Presse Canadienne 

La CSN a bien mal reçu le budget 
du ministre des Finances Paul Mar­
tin, lui reprochant de ne contenir 
aucune politique pour créer de 
l'emploi en plus de « frapper fort » 
sur les fonds d'investissement ijjue 
les centrales syndicales ont nus sur 
pied. 

Dans son budget, le ministre des 
Finances Paul Martin a abaissé le 
plafond des cotisations à ces fonds 
de 5 000 $ à 3 500 $ ( pour bénéfi­
cier d'un crédit d'impôt ) , en plus 
de réduire ce crédit de 20 à 15 %.: 

« Rien pour l'emploi, s'est excla­
mé le secrétaire général de la CSN, 
M . Pierre Paquette. Pourtant, le 
gouvernement libéral avait promis 
de faire une priorité de la création 
d'emplois. » 

Même les centrales qui ont mis 
sur pied des fonds d'investissement 
pour créer des emplois ou les 
maintenir voient leurs avantages 
fiscaux diminués, note-t-il, per­
plexe. 

M . Paquette critique aussi le 
gouvernement libéral pour n'avoir 
rien avancé en matière d'équité fis­
cale. L'État fédéral avait promis de 
revoir la fiscalité des entreprises et 
les avantages accordés aux fiducies 
familiales, et rien n'est encore fait à 
ce chapitre, a déploré le numéro 
deux de la Confédération des syn­
dicats nationaux. 

M . Paquette regrette aussi le fait 
que les compressions de dépenses 
qui s'accumulent finissent par hy­
pothéquer la croissance. 

LES POINTS S A I L L A N T S D U B U D G E T M A R T I N 

Impôts des part icul iers 

• Ottawa annonce que les plafonds de coti­
sations aux REER, aux régimes de pensions 
agréés ( R P A ) et aux régimes de participation 
différée aux bénéfices (RPDB), seront gelés. 
Pour les REER, ce plafond sera fixé a 
13 500 S jusqu'en 2003, pour augementer en­
suite à 14 500$ en 2004 et à 15 500 S en 
2005. Pour les RPA, le plafond est fixé à 
13 500 $ Jusqu'en 2002 et progressera de 
1 000 S en 2003 et 2004. 
La limite de sept ans aux fins du report des 
crédits inutilisés d'un REER est éliminée. 
Ainsi, un contribuaable pourra attendre pen­
dant une période de plus de sept ans pour 
cotiser à un REER afin de se prévaloir de 
droits non inutilisés. 

• Les frais de gestion des REER et des FERR 
ne seront plus déductibles. 

noter 

• Ces mesures procureront des recettes sup­
plémentaires de 105 millions en 1997-98 et 
de 280 millions en 1998-99. 1 

BEER 

• Ce budget ne comporte aucune hausse 
d'impôt ou de taxe. Toutefois, les particuliers 
sont touchés de plus d'une façon: modifica­
tion des règles des REER, du régime liscal 
des pensions alimentaires et des prestations 
à la vieillesse. 

• L'âge limite de 14 ans, pour les enfants ad­
missibles à une déduction fiscale pour garde 
d'enfants, est portée à 16 ans. 
• La valeur du crédit pour personne défi­
ciente à charge passe de 270 S à 400 $. 

• L'aide fiscale pour l'éducation est aussi 
bonifiée. Le crédit pour étude passe de 80 S à 
100 S par mois. Le plafond des cotisations 
annuelles à un régime enregistré d'épargne-
études passe de 1000 S à 2 000 $. 

noter 

• Toutes les mesures annoncées touchant les 
particuliers ont un effet global marginal sur 
le budget du gouvernement. 

Impôts des ent repr ises 

• L'impôt des entreprises n'est pas majoré. 
Toutefois, la surtaxe sur le capital des gran­
des institutions de dépôt est prolongée jus­
qu'en 1998. 

• Des changements sont aussi apportés à la 
déduction relative aux ressources naturelles, 
aux actions accréditives et à ramollissement 
accéléré dans l'industrie minière. 

• Au total, ces changements procureront des 
recettes supplémentaires de 45 millions en 
1996-97 et de 60 millions en 1997-98. 

Relance de r e m p l o i 

A noter 

• Les subventions aux entreprises sont sen­
siblement réduites, passant de 2,9 milliards 
en 1995-96 à 1,5 milliard en 1998-99. 

• Un certain nombre de mesures ont été an­
noncées pour encourager l'embauche d'étu­
diants pendant la période estivale et faciliter 
la transition entre l'école et le marché du tra­
vail. Un montant de 315 millions est alloué à 
ces initiatives. 

• Certaines mesures visent aussi à appuyer 
les activités de recherche et de développe­
ment dans les secteurs de haute technologie, 
comme l'aérospatial, les technologies de l'en­
vironnement et la biotechnologie. 

• Le gouvernement ne se fixe aucun objectif 
et ne fournit aucune prévision quçnt au du 
taux de chômage au Canada. 
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Le budget Martin 

Lait: subventions 
Les subventions à la 
production laitière 
seront abolies d'ici cinq 
ans. Le Québec qui 
produit les 47.6 % de 
toute la production 
canadienne perdra 
75.96 MS en 
subvention d'ici 2001. 

Taux par 
hectolitre 

92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 
-93 -94 -95 -96 -97 -98 -99 -00 -01 -02 

Source: ministère des Finances (PC) 

Guy Julien 
est inquiet 
Presse Canadienne 
TROIS-RIVIÈRES 

Le ministre de l'Agriculture, des 
Pêcheries et de l'Alimentation du 
Québec et député du comté de 
Trois-Rivières à l'Assemblée natio­
nale, M . Guy Julien, trouve que les 
mesures annoncées hier dans le 
budget fédéral pénalisent les agri­
culteurs qui perdront leurs subsi­
des à la production laitière d'ici 
cinq ans. 

Non seulement cette décision 
touche-t-elle durement les produc-
: c n r s laitiers québécois , qu i 
comptent pour 47,7 pour cent de la 
production laitière, mais elle s'an-
aoncç plus difficile que lors de 
'abolition des subventions pour le 
ransport du grain de l'Ouest, an-
mncéc l'an dernier, puisque le 

gouvernement fédéral ne prévoit 
menue compensation. 

*Lé ^gouvernement fédéral compte 
'Ctiijomiser par cette mesure 475 
ni liions. 

J l • 
>Srç.' Julien affirme par ailleurs 
lue U-s 50 millions dûs au Québec 
>âr-Ottawa pour le transport des 
;hfrïfts, la sécurité du revenu et les 
:éréales, n'ont pas encore été 
>ayés. 

Le ministre s'inquiète aussi des 
iervices d'inspeaion des aliments 
lui seront sous la responsabilité 
l'une- unique agence mais resteront 
>pi£»1a surveillance de deux minis­
tre*,: ce qui en rendra la gestion 
iifiieile, selon lui. 

vi-jS'est un budget carrément 
-lpctoral » , clame le ministre Ju-
fen, où tout apparaît beau pour les 
dnés, les enfants et les femmes. 

i 
; 
i 

i 

Le 
déficit 
On prévoit une baisse du 
déficit à 24,3 milliards $ pour 
l'année financière 1996-1997. 

i-
Annee fiscale se terminant le 31 mars 

estimation (en milliards S) 

87-88 28,2 

88-89 

89-90 

28,9 

29,0 

90-91 32,0 

91-92 34,4 

92-93 40,4 

93-94 

95-96 

96-97* 

97-98* 

24,3 

17,0 

Source: ministère des Finances (PC) 

Le lait : bientôt la fin des subventions Le iciii. uieniui la il 
Un dur coup pour le Québec, qui détient 
RUDY LE COURS L'an passé M . Martin avait an-
CïTTA U I ......... , ^ t * * « « A.> 1 C OA A* I -» 

la moitié de la production canadienne 
RUDY LE COURS 
OTTAWA 

Les subventions fédérales à la pro­
duction de lait industriel seront éli­
minées complètement sur une pé­
riode de cinq ans à compter de 
1997, a annoncé hier le ministre 
des Finances Paul Martin. 

Pour le Québec qui détient 
47,7 % de la production canadien­
ne, c'est un dur coup : près de 80 
des 160 millions de dollars qu'il 
recevra cette année auront disparu 
en 2001. 

L'an passé M . Martin avait an­
noncé une r é d u c t i o n de 15 % de la 
subvention à la production laitière 
à compter d'août 95 et de 15 % à 
nouveau à compter d'août pro­
chain, faisant du coup passer de 
5,43 $ à 3,80 $ la subvention à 
l'hectolitre. 

76 cents par année 

Avec la nouvelle annonce, les 
subventions à l'hectolitre diminue­
ront de 76 cents par année, cinq 
ans durant, faisant ainsi économi­

ser 160, 127, 96, 64 et 32 millions 
par année au Trésor fédéral. Le 
Québec sera donc privé de la moi­
tié de ces sommes environ. 

Le gouvernement estime que la 
production laitière avait été large­
ment épargnée dans le budget de 
Tan dernier où les agriculteurs de 
l ' O u e s t avaient subi un dur coup 
avec l'élimination des subventions 
au transport du grain par train. 

« L'industrie laitière a déjà réus­
si à obtenir une importante coopé­
ration entre toutes les composantes 

PHOTOPC 

L'oeil sur le budget 
Les analystes de la firme Price Waterhouse ont écouté avec attention,, de leurs bureaux de To­
ronto, le discours du budget du ministre Paul Martin, hier. 

Un budget qui n'a pas d'impact 
sur le déficit fédérai 
MIVILLE TREMBLAY 
OTTAWA 

De mémoire de journaliste, 
jamais un ministre des Fi­
nances n'a présenté un bud­
get n'ayant aucun impact 
net sur le déficit ; le peu 
qu'il donne d'une main, il 
l'enlève de l'autre. 

M . Martin prévoit toujours at­
teindre sa cible officielle d'un défi­
cit de 24,3 milliards pour l'exercice 
1996-1997, mais la baisse prévue 
découlera entièrement des mesures 
annoncées dans les deux budgets 
précédents. 

Mesuré en milliards de dollars, 
l'impact net sur le déficit des mesu­
res annoncées hier par le ministre 
apparaît ainsi dans un tableau réca­
pitulatif : 0,0 pour 1996-1997 ; une 
baisse 0,2 pour 1997-1998 ; la 
baisse atteindra 1,7 milliards en 
1998-1999, mais d'ici-là, nous au­
rons des élections générales... 

Dans les tableaux récapitulatifs, 
on a beau chercher, mais on ne 
trouve pas de nouvelles mesures 

engageant de grosses sommes pour 
le prochain exercice, ni le suivant. 

Le seul gros chiffre — 1,9 mil­
liard — , une baisse additionnelle 
des dépenses, est prévue pour dans 
deux ans ; en s'y prenant d'avance, 
le ministre évitera les mauvaises 
nouvelles avant les élections. 

L'élément majeur du discours 
d'hier — la réforme des pensions 
— , n'a pas d'incidence sur les équi­
libres budgétaires. 

Pour l'exercice qui s'achève, le 
ministre se montre discret et pru­
dent. La réserve pour éventualités 
de 2,5 milliards est toujours une ré­
serve. Elle servira à diminuer le dé­
ficit au moment de fermer les li­
vres, au cours de l'été. 

Le déficit sera tout près des 30 
milliards, bien en-deçà des 32,7 
milliards annoncés l'an dernier ; 
mais ce n'est pas une surprise, tous 
les analystes le prévoyaient. 

Pour l'exercice qui débute, la 
dette fédérale continuera à croître 
plus rapidement que l'économie : 
elle passera à 74,8 % du PIB, con­
tre 74,2 % l'an dernier. Ce ratio de­
vrait fléchir à 73,7 % au cours de 
l'exercice 1997-1998. 

Le ministre Martin n'a pas an­

nonce de nouvelles mesures ayant 
une forte incidence sur les comptes 
publics, comme il l'avait fait l'an 
dernier. Cependant, il garde deux 
éléments qui ont fait le succès de 
son budget précédent : un gros 
coussin de 2,5 milliards pour les 
imprévus et des hypothèses plus 
conservatrices que la moyenne des 
prévisionnistes. 

À ce sujet, il table sur une crois­
sance réelle du PIB de 1,8 % en 
1996 et de 2,6 % en 1997, contre 
des pronostics moyens de 1,9 % et 
2,8 % dans le secteur privé. 

Pour le rendement des obliga­
tions à 10 ans, il fait l'hypothèse 
d'une moyenne de 7,7 % cette an­
née et de 8,2 % l'an prochain, con­
tre 7,2 % et 7,4 % chez les con-
joncturistes. 

Une erreur de prévision de 1 % 
sur les taux d'intérêt augmente ou 
baisse le déficit de 1,3 milliard. De 
même, un écart de 1 % dans la 
prévision du PIB ( nominal ) modi­
fie le déficit de la même somme. 

Soulignons que pour la première 
fois, le ministre des Finances n'ose 
pas faire une prévision pour le taux 
de chômage. 

«Un bon budget», selon les patrons 
Les gens d'affaires auraient souhaité plus d'effort de réduction du déficit 
MARIO FONTAINE 

L e s milieux d'affaires ont générale­
ment bien réagi au budget Martin. 
Us se félicitent qu'il ne contienne 
îucune hausse de taxes et d'impôts, 
mais déplorent son manque de vi­
gueur quant à la réduction du défi­
cit. 

Il s'agit d'un « bon budget, sous 
ie signe de la consolidation et de la 
continuité » , a commenté le prési-
ient du Conseil du patronat du 
Québec, Ghlslaln Dufour. Un bud-
gCjl sans grande surprise, dit-il, 
mais qui réalise les objectifs recher­
chés par le gouvernement. 

;« Bien sûr, tout le monde aurait 
souhaité une plus grande réduction 
lu déficit » , d'ajouter M . Dufour, 

v 11 j • dît néanmoins comprendre la 

difficulté des arbitrages politiques, 
sociaux et économiques auxquels 
était confronté le ministre des Fi­
nances. 

Le président de la Chambre de 
commerce du Québec, Michel A u -
det, parle lui aussi de budget de la 
continuité. Autant un budget terne 
qu'un budget gadget, explique M . 
Audet. Le tait que le gouvernement 
fédéral réalise ses objectifs de ré­
duction du déficit est un bon point 
à ses yeux. Le problème, dit-il, 
c est que ces objectifs étaient déjà 
trop modestes. 

« Il aurait fallu ramener le déficit 
à 20 milliards plutôt qu'aux 24 
milliards annoncés pour cette an­
née. La dette dépasse déjà les 600 
milliards » , rappelle M . Audet. 

Real Sureau s'attendait quant à 

lui à plus de rigueur. « Ce budget 
manque de tonus. M . Martin aurait 
dû aller plus loin » , soutient le pré­
sident de l'Ordre des comptables 
agréés. 

Il juge insuffisante la diminution 
de 3,5 % des dépenses du gouver­
nement, et critique à son tour l'ef­
fort insuffisant quant à la réduction 
du déficit. U aurait fallu équilibrer 
le budget d'ici trois ans et ce ne 
sera pas le cas, de sorte que la dette 
continuera de croître, déplore M . 
Sureau. 

L'Association des manufacturiers 
du Québec se réjouit de son cote 
des annonces faites hier par M . 
Martin. «< Le gouvernement met le 
cap sur la croissance, donc sur la 
création d'emplois » , déclare son 
président et directeur général Ge-
rald Ponton. 

Deux bonnes nouvelles à ses 
yeux : la révision du fardeau fiscal 
des entreprises et les nouvelles ini­
tiatives de promotion des investis­
sements, des technologies de poin­
te et d e s e x p o r t a t i o n s — 
notamment le fonds « Partenariat 
technologique Canada » . 

Un autre groupe est toutefois 
amèrement déçu : l'Association 
provinciale des constructeurs d'ha­
bitations du Québec. « Le message 
lancé est clair : le gouvernement fé­
déral se désengage du dossier de 
l'habitation, il laisse s'effondrer 
«< tout un pan de l'activité économi­
que » et ne fait rien pour aider les 
consommateurs a intégrer le mar­
ché de l'habitation, lit-on dans un 
communique de l'APCHQ. 

du secteur face aux défis présentés 
par les accords commerciaux, les 
nouveaux systèmes nationaux de 
mise en commun et au code laitier 
national, peut-on lire dans le docu­
ment Plan budgétaire, déposé hier 
en Chambre. Cette démarche coo­
pérative peimet d'envisager le 
maintien de la capacité de l'indus­
trie de collaborer avec les gouver­
nements de manière à disposer 
d'une industrie forte et compétitive 
à l'avenir. » 

On verra. 

480 millions 
pour les jeunes 
FRÉDÉRIC TREMBLAY 
de la Presse Canadienne, O T T A W A 

Par le biais d'une kyrielle 
de mesures, Ottawa accroî­
tra son aide aux jeunes de 
480 millions au cours des 
trois prochaines années, a 
fait savoir hier le ministre 
fédéral des Finances, Paul 
Martin, dans le cadre de son 
discours du budget. 

Dans une section de son discours 
nommée Investir dans notre avenir, 
le ministre Martin annonce aussi, 
en plus d'un renforcement de l'aide 
accordée à la jeunesse, d'autres dis­
positions destinées à soutenir les 
secteurs de la technologie et de 
l'innovation ainsi que celui du 
commerce extérieur. 

Ces dernières mesures représen­
tent un montant total additionnel 
de 320 millions sur trois ans. 

Le ministre Martin a annoncé 
que le gouvernement fédéral inves­
tira 315 millions au cours des trois 
prochaines pour faciliter l'emploi 
chez les jeunes. 

Dès cette année, une tranche de 
60 millions sera utilisée pour aug­
menter l'aide aux emplois d'été 
pour étudiants. 

Quelque 45 millions seront d'au­
tre part consacrés au cours de 
l'exercice 1996-97 à aider les jeu-
nei ayant quitté les bancs d'école à 
se trouver un emploi. La forme 
exacte que prendra l'aide addition­
nelle d'Ottawa à cet égard reste à 
déterminer. 

« Les études constituent une pre­
mière étape pour nos jeunes. Mais 
elles suffisent de moins en moins, a 
opiné le ministre Martin. Ce qu'il 
faut, c'est la possibilité d'acquérir 
une expérience professionnelle » . 

Réaménagements fiscaux 

D'autre part, par une série de 
réaménagements fiscaux, Ottawa 
allouera 165 millions sur trois ans 
pour encourager les jeunes à étu­
dier. 

Le crédit d'impôt pour études 
sera accru mensuellement de 80 S à 
100 S pour tenir compte de l'aug­
mentation des frais de scolarité. 

Pour soutenir les parents qui ai­
dent à supporter les coûts des étu­
des de leurs enfants, le plafond de 
transfert des crédits pour les frais 
de scolarité sera porté de 680 S à 
850 $. 

Le plafond des cotisations aux 
régimes enregistrés d'épargne-étu-
des passera de son côté de 1500 S à 
2000 $. 

Par ailleurs, pour les parents cé­
libataires qui étudient à temps 
plein, la déduction pour les frais de 
garde d'enfants pourra dorénavant 
s'appliquer à toute source de reve­
nus. Cette mesure sera également 
offerte aux familles h i parent a les si 
les deux parents étudient à temps 
plein. 
Technologie et commerce 
Dans le domaine de la technologie, 
le gouvernement fédéral accroît son 
fonds réservé au programme de 
Partenariat technologique Canada 
de 150 millions ( 1996-97 ) à 250 
millions ( 1998-99 ) . Ce fonds vise 
à promouvoir les investissements 
pour le développement et la com­
mercialisation de produits et de 
procédés de pointe. 

Ottawa injectera par ailleurs 50 
millions pour hausser les capitaux 
propres de la Banque de dévelop­
pement du Canada ( BDC ) . Cette 
somme d'argent permettra à la BDC 
d'augmenter de 350 millions ses 
prêts aux entreprises oeuvrant dans 
des secteurs jugés stratégiques. 

Le programme Rescol fera égale­
ment l'objet d'une aide financière 
du gouvernement fédéral al in que 
toutes les écoles et bibliothèques 
au pays soient raccordées à l'auto­
route de l'information d'ici 1998. 

Pour ce qui est du commerce ex­
térieur, Ottawa accordera une aide 
ponctuelle de 50 millions a la So­
ciété pour l'expansion des exporta­
tions ( SEE ) afin de promouvoir le 
financement de projets d'exporta­
tion innovateurs. 
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Actualités 

Le quatre millionième 
visiteur fêté au Biodôme 
MATHIEU PERRCAULT 

La petite Julia Isler, six ans, 
aime beaucoup les pin­
gouins du Biodôme. Leurs 
petits pas la font rire. 

En compagnie de son papa Marc, 
de sa maman Sylvia et de son petit 
frère Mathieu, qui a 21 mois, Julia 
a eu droit hier à une visite spéciale 
des quatre écosystèmes de l'ancien 
vélodrome. 

Parmi cette famille de West-
mount se trouvait en effet le quatre 
millionième visiteur du Biodôme 
depuis son ouverture en juin 1992. 

Les Isler étaient déjà familiers 
avec l'endroit. Depuis leur retour 
en juillet de Boston, où le père a 
suivi deux années de cours de per­
fectionnement en orthopédie, ils 
ont visité trois fois le Biodôme. 

« Certains de nos amis boston-
nais ont des enfants du même 
âge », explique Sylvia Isler, biolo­
giste de formation mais présente­
ment maman à plein temps. 
« Quand ils viennent nous voir, il 
vaut mieux les amener ici qu'au 
musée, où nos cinq ou six marmots 
ne peuvent pas courir et doivent 
rester silencieux. » 

Hier, les Isler n'étaient pas les 
seuls à amener leurs enfants s'amu­
ser des caïmans tropicaux, des cas­
tors de la forêt laurentienne, des 
fous de Bassan du Saint-Laurent 
marin ou des pingouins polaires. 
Pendant les semaines de relâche 
scolaire d'hiver, l'affluence double 
presque, passant de 8000 à 15 000 
visiteurs par semaine. 

Les six premiers mois du Biodô­
me ont été les meilleurs de sa cour­
te existence, avec un million de vi­
siteurs. L'affluence est ensuite 
descendue à un million par année, 
à l'exception de 1995, où seules 
670 000 personnes ont été accueil­
lies. Le conflit entre Montréal et ses 
cols bleus avait en effet contraint la 
Ville à le fermer pendant trois 
mois. 

Doté d'un budget annuel d'envi­
ron 15 millions, le Biodôme multi­
plie les activités spéciales ; confé­
rences dans une salle construite à 
l'aide d'une subvention fédérale de 

PHC r0 ROTERT SKINNER . U Prw» 

Le guide Raymond Saumure indique les subtilités de l'écosystème 
du Saint-Laurent à Sylvia et Marc Isler ainsi qu'à leurs enfants 
Julia et Mathieu. 

1.2 million, camps d'été qui ac­
cueillent de 250 à 300 enfants par 
année et expositions d'art se succè­
dent, en plus des activités saison­
nières. 

Construit au coût de 52 millions, 
le Biodôme attire surtout des Qué­
bécois, de Montréal ( 42 % ) et 
d'ailleurs ( 28 % ). Les touristes 
étrangers, surtout Français et Amé­
ricains, représentent 24 % de sa 
clientèle. Les deux écosystèmes les 
plus populaires sont la forêt tropi­
cale et le monde polaire. 

Par ailleurs, cinq chercheurs sont 
à l'emploi du Biodôme, l'un d'entre 
eux supervisant cinq étudiants de 
l'UQAM. La sensibilisation du pu­
blic fait aussi partie de sa mission. 

Ce volet éducatif est grandement 
apprécié par Alphonse Huard, le 
tout premier visiteur du Biodôme. 

« J 'ai dû arrêter l'école à la sixiè­
me année et l'ai toujours regretté », 
explique le retraité de 75 ans, qui 
passe cinq ou six jours par semaine 
à l'éco-musée. « Ici, j 'ai des profes­
seurs juste pour moi. » 
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Compagnie 
Bombay 

La gastronomie au 
secours des affamés 
PAUL ROY 

La gastronomie volera au 
secours des affamés de 
Montréal le 13 mai pro­
chain. 

L'événement, le troisième gala 
annuel de la Table du partage de 
Montréal, se déroulera à compter 
de 18 h 30 à l'Amphithéâtre Bell. 
Un millier de convives, espère-t­
on, débourseront 70 $ chacun pour 
goûter aux spéciali tés d'une 
soixantaine de chefs de restaurants 
et d'hôtels, le tout arrosé de vin. 

L'argent recueilli sera versé à des 
organismes luttant contre la faim. 

Le gala de cette année est sous la 
présidence d'honneur de Mila 
Mulroney. épouse de l'ex-premier 
ministre du Canada. Jojo Savard y 
sera. 

Des petits délices étaient d'ail­
leurs offerts, hier matin, dans une 
suite de l'hôtel Westin, lors de l'an­
nonce de la date retenue pour ce 
gala. 

Mme Mulroney, qui portait un 
élégant tailleur brun, a déploré que 
tant d'enfants se rendent à l'école le 
ventre creux. « Étant une mère de 
famille, je suis sensible aux diffi­
cultés des jeunes », a-t-elle déclaré. 

Elle s'est toutefois dite « con­
vaincue qu'ensemble, nous pou­

vons aider ces jeunes à relever tous 
les défis et, ainsi, leur assurer un 
avenir des plus prometteurs ». L'ar­
gent recueilli — les organisatrices 
comptent amasser 70 000 $ — sera 
versé aux organismes Dans la rue, La 
Fondation aide et partage et Oxfam Ca­
nada. 

Le père Emmett Johns ( connu 
des jeunes sous le nom de Pops ) 
est le fondateur de Dans la rue, qui 
offre de la nourriture, de l'aide et 
de l'écoute aux jeunes sans-abri. 

L'organisme dispose d'une rou­
lotte qui patrouille les rues de la 
ville, traquant la faim. « L'an der­
nier, a dit hier l'ecclésiastique, 
nous avons distribué 60 000 hot 
dogs et 20 000 litres de chocolat 
chaud. » 

Mais les jeunes sans-abri n'ont 
pas que faim, explique-t-il. « Il y a 
deux semaines, une jeune fille vou­
lait voir un psychiatre : elle enten­
dait des voix. » 

Une autre jeune fille montée à 
bord de la roulotte tenait un bébé 
de cinq jours dans ses bras. « J e 
suis allé à la pharmacie lui acheter 
pour 30 $ de lait maternisé », a ra­
conté Pops. 

On réserve des billets en s'adres-
sant à Monique Arsenault au 
( 5 1 4 ) 935-4914. On pourra aussi 
les acheter à l'Amphithéâtre Bell le 
13 mai. 

FH0T0MICHELGRAVEL UPmiê 

Mila Mulroney s'est entretenue hier avec le père Emmett Johns. 

0) 

00 

Bell Mnhilih 
compose/ 
s.nis fr.iis 

* Bref 

Le se rv ice 

InfoBref Bell " 
Le téléphone le plus lu... Le quotidien le plus écouté! 

Service rapide GRATUIT* accessible 24 heures sur 24, 
7 jours par semaine, à l'aide d'un téléphone Touch-Tone**. 

Tour entendre le contenu de ces différentes rubriques, 
composez le 875-2355. Puis, au son de la voix, composez le 
code à trois chiffres correspondant à la rubrique choisie. 
Pour sortir rapidement de l'une de ces rubriques, faites le 33 
puis, au son de la voix, appuyez sur le 9. Vous pourrez alors 
choisir une autre rubrique. 
• Dans Ut urne d'appel Uhiih seulement. 

Nouvelles en bref  

La Une : 1 H) f> 
Nouvelles locales: 1 2 0 
Nouvelles sportives: 1 3 0 
Nouvelles économiques: 1 4 0 
Nouvelles nationales et internationales: 1 5 0 
\rts et spectacles: 1 6 0 
In primeur: 1 7 0 
Fditoriaux 2 1 0 * 
Question du jour 2 2 0 * i 
Question sportive du jour 2*o ' ^ 

Commentaires aux 
chroniqueurs de La Presse  
Claude Picher 241 
Ré jean Tremblay: 2 4 2 
Pierre Foglia: 2 4 3 

Info Affaires1" Bell  

À surveiller cette semaine : 311 
Nouveaux médias, nouvelles technologies: 321 
( auserles et conférences d'affaires : 331 
Perfectionnement en gestion : 341 
Marketing, communication, 
vente et service à la clientèle : 351 
Production, qualité et environnement : 361 
Ressources humaines et formation : 371 
Informatique: 381 

Résultats de la loterie  
6 / 4 9 : 411 
Lotto Super 7: 4 1 2 
Sélect 4 2 : 4 1 3 
Banco: 4 1 4 
La Quotidienne: 4 1 5 

Bulletins météorologiques 
d'Environnement Canada  

Région de Montréal : 4 2 1 
Prévisions à long terme <Montréal): 4 2 2 
I strie, Québec, Laurent ides : 4 2 3 
Villes canadiennes: 4 2 4 
Villes américaines: 4 2 5 

Produits et services de Bell 5 2 0 {j^î^ 

Téléconférence et vidéoconférence: 5 3 0 ç 4 

Services de La Presse ^ 
Service des abonnements 6 1 0 
Annonces classées: 6 2 0 mf 
Publicité: 6 3 0 
Rédaction: 6 4 0 
Information sur les concours: 6 5 0 
Renseignements généraux 6 6 0 

INFO-ARTS Bell  

A SUfvelllef cette semaine 7 1 0 
Danse 7 2 0 f 
Musique et art lyrique: . 7 3 0 
Théâtre: 7 4 0 
Variétés et humour: 7 5 0 
Expositions et musées: 7 6 0 
Service personnalisé (accès directi : 7 7 0 

I 4 



LA PRESSE, M O N T R É A L , J E U D I 7 M A R S 1996 

Caron Bélanger Ernst & Young 
analyse le budget fédéral 1996 

• 

O ttawa, le 6 mars 1996 - Cet après-midi, l'honorable Paul Martin, ministre des Finances, 
a déposé son budget devant la Chambre des communes. Le gouvernement a choisi de 
maintenir sa vitesse de croisière budgétaire : il a annoncé des changements d'ordre 

fiscal, d'autres réductions des dépenses et des modifications importantes de notre 
infrastructure sociale. Bien que ce budget présente un bon nombre d'aspects positifs, le 
gouvernement n'a pas saisi l'occasion de raffermir clairement sa résolution d'assainir les 
f inances. 

Commentaire économique 

Comme prévu, M. Martin a annoncé que le déficit de 
24,3 milliards de dollars pour 1996-1997 passera à 17 milliards de 
dollars pour 1997-1998, mais il n'a pas fixé de date où le déficit sera 
ramené à zéro, ni donné de direction sur la manière de réaliser cet 
objectif. Il importe que tous les Canadiens non seulement sachent 
quand l'équilibre budgétaire sera atteint, mais aussi quand ï y aura 
des surplus pour baisser les impôts, rembourser systématiquement 
la dette et donner au gouvernement plus de souplesse dans nos 
importants programmes sociaux. Si le déficit de 17 milliards de 
dollars se réalise, il s'agira du plus petit déficit fédéral en 
pourcentage du PIB en 16 ans et de la meilleure performance 
depuis 1973-1974. 

À notre avis, les mesures prises par le gouvernement dans le 
budget de l'an dernier pour réduire le déficit, renforcées par les 
propositions annoncées cet après-midi, orientent les finances 
fédérales dans une voie qui peut et doit mener à un déficit zéro, 
puis à des surplus. Le rythme de réduction du déficit dépendra 
surtout de la détermination soutenue à limiter la croissance des 
dépenses de programmes, de la vigueur de l'expansion 
économique et du niveau des taux d'intérêt dans les années à venir. 

En cas d'un ralentissement général de la croissance 
économique, ou d'une légère hausse des taux d'intérêt, un budget 
fédéral équilibré serait repoussé jusqu'au milieu de la prochaine 
décennie, voire au-delà. Toutefois, tant que la croissance des 
dépenses de programmes se limite au profil général que le 
gouvernement a tracé jusqu'en 1998, et à l'inflation après cette 
date, il s'agit probablement de la dernière date à laquelle un budget 
équilibré pourrait être réalisé. 

Particuliers et sociétés : vos impôts n'augmentent pas! 

Les particuliers peuvent mieux respirer! 

Ni le taux d'impôt, ni le taux de taxe ne sont modifiés dans ce 
budget. D'ailleurs, il n'y a eu aucune hausse des taux d'imposition 
du revenu des particuliers dans les trois budgets du ministre Martin. 
Conscient du lourd fardeau fiscal des Canadiens et des coûts que 
cela impose à l'économie, le gouvernement a plutôt réaffecté les 
dépenses et resserré certaines mesures d'aide fiscale, comme celle 
relative à l'épargne-retraite avec laquelle il prévoit des économies de 
255 millions de dollars sur trois ans; toutes les économies ainsi 
réalisées seront réorientées vers des secteurs plus prioritaires, tels 
les programmes sociaux ainsi que l'éducation et la formation. 

Il y a toutefois quelques mesures qui touchent les particuliers : 

Retraite : D'une part, le gouvernement a voulu répondre aux 
besoins des Canadiens quand ils prennent leur retraite. C'est ainsi 
qu'il propose une nouvelle prestation aux aînés non imposable qui 
entrerait en vigueur en 2001. Les personnes déjà à ta retraite et 
celles qui s'en approchent sont assurées de recevoir au moins 
autant qu'à l'heure actuelle. Cette modification sera présentée à la 
Chambre des communes d'ici la fin de l'année sous forme de projet 
de loi qui fera l'objet d'audiences devant un comité parlementaire. 

D'autre part, le gouvernement vient limiter le coût du report 
d'impôt provenant de l'épargne-retraite et axer l'aide fiscale sur les 
Canadiens à revenus faibles et moyens. Il propose cinq mesures à 
cet égard : 

- Report d'un certain nombre d'années du relèvement des 
plafonds de cotisations à des régimes de pension agréés (RPA), à 
des régimes enregistrés d'épargne-retraite (REER) et à des régimes 
de participation différée aux bénéfices (RPDB). Ainsi, le plafond 
maximal des cotisations à un RPA sera maintenu au niveau actuel 
de 1 722 $ par année de service jusqu'en 2004; le plafond des 
cotisations à un REER demeurera à 13 500 $ jusqu'en 2003 pour 
passer à 14 500 $ en 2004, puis à 15 500 $ en 2005; les plafonds 
des RPDB seront rajustés en conséquence. 

• 

- Élimination de la limite de sept ans pour le report des crédits 
inutilisés d'un REER. 

-Réduction de ta limite d'âge de 71 à69 ans tant pour les RPA, 
ies H E E R que les RPDB à l'échéance. 

- Abolition de la déduction des frais de gestion des REER et des 
fonds enregistrés de revenu de retraite. 

- Limitation de l'allégement des retenues d'impôt sur le revenu de 
pension des non-résidents. 

Pensions alimentaires : Les pensions alimentaires pour enfants 
ne seront plus incluses dans le revenu imposable du bénéficiaire ni 
déductibles pour le payeur, si elles sont versées selon un accord 
conclu ou une ordonnance rendue le 1 e r mai 1997 ou après. S'ils le 
désirent, les parents ayant déjà conclu un accord ou auxquels une 
ordonnance s'applique pourront produire un choix conjoint auprès 
de Revenu Canada pour être assujettis au nouveau régime fiscal. 
Par ailleurs, ces modifications ne touchent pas les pensions 
alimentaires versées au conjoint. 

Frais de garde : L'âge limite de la déduction pour frais de garde 
d'enfants sera porté de 14 à 16 ans. De plus, les parents 
célibataires qui étudient à plein temps pourront déduire les frais de 
garde d'enfants de toute source de revenu. Cette mesure 
s'applique aussi aux familles biparentales si les deux parents 
étudient à plein temps. 

Dons de bienfaisance : Le plafond annuel relatif aux dons de 
bienfaisance sera porté de 20 à 50 % du revenu net et à 100 % dans 
les cas de décès. Les dons de biens en capital ayant pris de la 
valeur donneront droit à un plafond supérieur pouvant aller jusqu'à 
100 % du revenu net. 

Société à capital dè risque de travailleurs (SCRT) : Le budget 
propose de réduire le taux du crédit d'impôt fédéral lié aux SCRT de 
20 % à un maximum de 15 % du coût des actions acquises après le 
5 mars 1996; le placement minimal dans une SCRT admissible au 
crédit fédéral sera ramené de 5 000 à 3 500 $ dans le cas des 
actions acquises après le 5 mars 1996; enfin, la période minimale de 
conservation qui s'applique aux actions d'une SCRT passera de 5 à 
8 ans. 

. Économie souterraine : Une fois de plus, le gouvernement veut 
renforcer sa lutte contre l'économie souterraine. Les recettes que 
le gouvernement entend aller ainsi chercher devraient s'élever à 
185 millions de dollars sur trois ans. 

Le gouvernement a pensé aux jeunes! 

En effet, le ministre des Finances affectera 145 millions de dollars 
de plus sur trois ans aux études et à l'acquisition de connaissances 
par les jeunes. Tout d'abord, le crédit d'impôt pour études sera 
fondé sur un montant de 80 à 100 $ par mois pour tenir compte du 
coût des études en plus des frais de scolarité; puis, pour aider les 
parents ou les conjoints qui assument le coût des études, le plafond 
de transfert des crédits pour frais de scolarité et études passera de 
680 à 850 $; enfin, pour ceux qui économisent en vue des études 
de leurs enfants, le plafond annuel de cotisation au régime 
enregistré d'épargne-études sera porté de 1 500 à 2 000 $. Le 
gouvernement investit dans l'avenir! 

Et les sociétés sont aussi épargnées! 

Le taux d'impôt des sociétés n'est pas haussé. Le 
gouvernement a toutefois proposé des mesures fiscales touchant 
l'impôt des sociétés qui ajouteront 120 millions de dollars dans les 
coffres de l'État au cours des trois prochains exercices. Parmi ces 
mesures, on retrouve les suivantes : 

Actions accréditives : Les montants des frais d'aménagement 
pétrolier et gazier pouvant être considérés comme des frais 
d'exploration au Canada en vertu d'une convention d'actions 
accréditives seront ramenés de 2 à 1 million de dollars par année 
et limiteront leur reclassement aux sociétés émettrices qui ont moins 
de 15 millions de dollars de capital imposable utilisé au Canada. 
L'accès aux actions accréditives sera interdit à l'égard de certains 
frais sismiques. Ces mesures s'appliquent après le 5 mars 1996, 
sous réserve de certaines dispositions de droits acquis. Le budget 
propose également d'abroger les règles relatives aux sociétés 
d'exploration en commun. 

Recherche scientifique et développement expérimental 
(RS&DE) : Les emprunteurs pourront utiliser les remboursements 
de crédits d'impôt à l'investissement en RS&DE, qu'ils s'attendaient 
de recevoir, pour garantir un financement-relais après le 5 mars 
1996. De plus, les salaires donnant droit aux encouragements 
fiscaux à la RS&DE dans le cas d'employés désignés seront 
plafonnés pour les années d'imposition débutant après le 5 mars 
1996. Le plafond sera égal à cinq fois le maximum des gains 
annuels ouvrant droit à pension au sens du Régime de pensions du 
Canada, soit environ 180 000 $ en 1996. En outre, les loyers 
relatifs à des conventions de location à bail conclues avant le 18 juin 
1987 ne seront plus admissibles aux encouragements fiscaux à la 
RS&DE à compter des années d'imposition qui débuteront après le 
5 mars 1996. Enfin, le gouvernement ne prévoit plus de traitement 
fiscal particulier pour la RS&DE exécutée par les institutions 
financières dans le domaine de la technologie de l'information. 

Grandes institutions de dépôt : La surtaxe temporaire sur le 
capital des grandes institutions de dépôt, qui avait été instaurée 
dans le budget de 1995 et qui devait expirer le 31 octobre 1996, 
sera prolongée jusqu'au 31 octobre 1997. 

Crédit d'impôt pour emploi à l'étranger : En général, ce crédit ne 
pourra plus être obtenu à l'égard du revenu qu'un particulier tire 
d'un emploi, si l'entreprise canadienne qui emploie le particulier a 
été créée uniquement dans le but de lui permettre d'être admissible 
à ce crédit et si les services que l'entreprise s'est engagée à fournir 
par un contrat à une autre personne pouvaient être'assurés par le 
particulier à titre d'employé de cette autre personne. 

Comité technique de la fiscalité des entreprises : Ce comité, dont 
fait partie Allan Lanthier, associé de Caron Bélanger Ernst & Young à 
Montréal, examinera des façons d'améliorer le régime fiscal de 
manière à promouvoir la création d'emplois et la croissance 
économique, de simplifier la fiscalité des entreprises pour en faciliter 
l'observation et l'administration, et de renforcer l'équité du régime 
pour que toutes les entreprises participent au financement de la 
prestation des services gouvernementaux. 

C o n c l u s i o n 

Ce budget représente une amélioration sensible des 
perspectives à moyen terme à l'égard du déficit fédéral depuis l'an 
dernier. Cependant, nous faisons une mise en garde contre un trop 
grand optimisme pour l'instant. Une période prolongée de 
compression des dépenses réelles sera nécessaire après les trois 
autres années de diminution des dépenses que le Ministre a 
prévues afin d'obtenir les résultats escomptés. Il faudra un 
engagement profond et soutenu de la part du gouvernement. Et 
plus cet engagement sera compris et accepté par les Canadiens, 
plus il sera possible. 
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